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Antonio Lanier 
sera le prochain 
juge en chef

Le Québécois Antonio Lamer succède 
au juge en chef Brian Dickson, qui 
prend sa retraite le 1er juillet.

COUR SUPREME B1

AU CANADA Cil
La loi interdira les 
armes automatiques 
transformées

ECONOMIE Cl
Une multinationale 
des Ê.-U. achète 
Altra-Princecraft

Bombardier près 
des 3 milliards $ 
en chiffre d'affaires

A9
Wilson prêt à livrer 
un autre budget 
en septembre

CONGRES B8
La CEQ s'apprête 
à appuyer 
l'indépendance

Un circuit en 9e 
manche procure un 
gain aux Expos

Les Expos ont vaincu les Cubs 6-5, 
hier. Sur ce jeu, en 3e manche, 
Spike Owen n'est pas parvenu à 
retirer Ryne Sandberg, qui a volé 
le deuxième but.

BASEBALL DI

METEO . A2
(178e jour de l'année)

Nuageux: 23 à 10 C 
Lever du soleil: 5H00 
Coucher du soleil: 20H40 
Demain: beau

Le bloc québécois gagne 4 députés
□ Trois autres conservateurs et le libéral Jean Lapierre siégeront comme indépendants aux Communes

D'après PC

La mort de Meech a eu hier à Ot­
tawa de nouvelles retombées po­
litiques. Quatre députés québé­
cois (trois conservateurs et un libéral) 

ont annoncé leur décision de défen­
dre la cause du Québec à la Chambre 
des communes où ils siégeront doré­
navant comme indépendants.

Leur défection vient plus que dou­
bler les rangs des trois conservateurs 
qui ont traversé le parquet de la 
Chambre il y a quelques semaines 
pour protester contre la rénégocia­
tion du défunt Accord du lac Meech.

Elle ouvre la voie à la création 
d’un bloc nationaliste aux Commu­
nes, avec à sa tête Lucien Bouchard, 
ancien ministre de l’Environnement 
et ex-bras droit du premier ministre 
Brian Mulroney. Le député de Mé- 
gantic-Compton-Stanstead, François 
Gérin, a été le premier conservateur a 
quitté les rangs gouvernementaux.

Les trois nouveaux dissidents con­
servateurs sont les députés Louis Pla-

mondon (Richelieu), Benoît Trem­
blay (Rosemont) et Nie Leblanc 
(Longueuil). Le député libéral de 
Shefford, Jean Lapierre, ulcéré par 
l’élection de Jean Chrétien à la direc­
tion du Parti libéral le week-end der­
nier, passe aussi chez les indépen­
dants, où il sera officiellement rejoint 
par son collègue de Hull-Aylmer, 
Gilles Rocheleau.

Ce dernier a prolongé son séjour à 
Calgary, après le congrès libéral de la 
semaine dernière. À son retour au 
Québec, il précisera son geste, même 
s’il a déjà clairement indiqué qu’il 
quitte le PLC et siégera dorénavant 
comme indépendant.

Majorité réduite
Les annonces faites hier portent à 

sept le nombre de démissions depuis 
la fin du mois de mai pour des rai­
sons constitutionnelles. Dans les 
rangs gouvernementaux, c’est une 
saignée de six députés qui réduit à 56 
le nombre d’élus conservateurs du 
Québec et à 25 sièges la majorité gou­
vernementale aux Communes.

M. Mulroney a encaissé le coup 
hier sans lancer la pierre aux trans­
fuges. Il comprend leur frustration 
face au «sabotage» de Meech par les 
Clyde Wells et Jean Chrétien. Et il 
constate avec satisfaction que les dis­
sidents ne le tiennent pas responsable 
de la situation.

«On ne peut sûrement pas blâmer 
le premier ministre Mulroney», a dé­
claré M. Plamondon dans une envo­
lée bien sentie aux Communes, pen­
dant que M. Tremblay, un «ministra- 
ble» qui y laisse son poste de secrétai­
re parlementaire du ministre de l’In­
dustrie, des Sciences et de la Techno­
logie, a insisté sur la ténacité dont a 
fait preuve M. Mulroney pour réin­
tégrer le Québec dans la Constitu­
tion.

Casser le Québec
M. Lapierre a reconnu en M. Mul­

roney un «allié du Québec», ce qui 
lui a valu des applaudissements nour­
ris provenant des banquettes conser­
vatrices. Autour de lui, ses collègues 
libéraux attendaient, dans un silence

Madeleine Bélanger choisit 
la souveraineté-association
François GOUGEON Sherbrooke

La députée libérale Madeleine Bé­
langer, de Mégantic-Compton, a 
perdu son ardeur fédéraliste. 
Pour elle, l’après-Meech aura pour 

nom la souveraineté-association.
«J’ai eu confiance jusqu’à la der­

nière minute, a-t-elle clamé hier. Je 
croyais que ça (l’accord constitution­
nel) pourrait passer. Mais on doit 
maintenant constater l’échec du sys­
tème d’amendement à la constitu­
tion. Je ne vois maintenant pas beau­
coup d’autre issue que la souveraine­
té-association.«

En s’exprimant ainsi, la représen­
tante libérale des électeurs de Mégan­
tic-Compton à l’Assemblée nationale 
fixe sa préférence parmi les options 
que le Parti libéral du Québec a scru­
tées advenant l’échec des négocia­
tions constitutionnelles.

Et si, pour elle, la souveraineté 
semble se dessiner sans trop d’anicro­
che, bien qu’elle reconnaisse que de 
longues et importantes discussions et 
négociations devront être tenues d’ici 
là, il restera au Québec à trouver ses 
partenaires économiques. Personnel­
lement, à part l’Ontario, «avec qui le 
Québec a de bons rapports», Mme 
Bélanger songe particulièrement aux 
États-Unis. «Trois États américains 
bornent mon comté et nos relations 
ont toujours été très bonnes avec nos 
voisins. Cela nous ferait de bons par-

Madeleine Bélanger, députée 
libérale de Mégantic-Compton.

tenaires, surtout dans le contexte du 
libre-échange», juge-t-elle.

Selon Mme Bélanger, qui se dé­
fend bien d’avoir jamais été une «fé­
déraliste à plat ventre», il est «abso­
lument aberrant» que tout accord 
constitutionnel soit tributaire de la 
règle de l’unanimité. «Le Québec 
n’avait posé que cinq conditions bien 
minimales à mon sens. Mais les re­
présentants de seulement cinq pour 
cent de la population canadienne ont 
fait en sorte de consacrer l’échec des 
discussions», exprime la députée.

Autres députés libéraux
Pour l’instant, parmi ies membres u 

de la députation libérale régionale “t 
qui ont pu être joints hier, elle de- J 
meure la seule à pousser aussi loin la I 
réflexion. Partout ailleurs, on obser- “■ 
ve la plus grande prudence.

C’est le cas notamment de la dé- 
putée-ministre Monique Gagnon- 
Tremblay, qui considère qu’il ne faut 
rien précipiter et qu’il est essentiel 
d’attendre le résultat des pourparlers 
et des consultations, entre Québécois 
cette fois. «À ce moment-ci, je ne 
suis pas en mesure de dire où mon 
coeur penche... Cependant, il est évi­
dent qu’une page de notre histoire 
vient d’être tournée», soumet-elle.

Auprès des militants libéraux, 
c’est le même esprit de prudence qui 
règne. «11 faudra se réunir et y aller 
calmement, expose le président de 
l’Association libérale provinciale de 
Sherbrooke, Camille Fortier. Mais 
c’est vrai que toutes les options sont 
possibles à ce moment-ci... Pour ma 
part, disons que ma flamme fédéra­
liste a déjà été plus forte. J’ai comme 
une autre flamme qui commence à 
s’allumer!»

Son vis-à-vis dans Saint-François, 
André Laprise, veut aussi éviter à ce 
moment-ci de faire des déclarations, 
si ce n’est pour donner tout son appui 
au premier ministre Robert Bouras- 
sa, «surtout à la façon dont il a pro­
noncé son discours en reconnaissant 
la mort de l’Accord du lac Meech».

Le Baron: les employés confiants 
d'éviter une fermeture définitive
Gilles FISETTE Sherbrooke

Les 125 employés syndiqués de 
l’hôtel Le Baron Rousillon sont 
prêts à «se battre» pour mainte­
nir ouvert l’établissement qui est sous 

le coup d’une inquiétante fermeture 
temporaire.

Hier, à la suite d’une assemblée 
syndicale, la présidente du syndicat 
CSN du Le Baron, Chantale Brown, 
a déclaré que les membres sont in­
quiets mais demeurent optimistes. 
«Les gens sont prêts à se battre pour 
que l’établissement demeure ouvert», 
a-t-elle précisé.

Lundi après-midi, l’un des action­
naires de l’hôtel, M. René Tongoc, a 
pris tout le monde par surprise en 
mettant la clé dans la porte de cet éta­
blissement de la rue King Ouest, à 
Sherbrooke.

À la dizaine d’employés présents à 
ce moment-là, il a annoncé la déci­
sion de fermer l’hôtel pour une pério­
de temporaire. Il aurait alors parlé de 
deux à trois semaines. Le temps, au­
rait-il ajouté, de trouver une solution 
aux problèmes de l’hôtel.

Avis écrit
Un avis écrit a été remis à tous les 

employés. On y lit: «Vu la situation 
actuelle de l’hôtel Le Baron, nous 
sommes au regret de vous aviser 
qu’une mise à pied temporaire de 
tous les employés est devenue néces­
saire, laquelle prend effet à compter 
du lundi 26 juin 1990, à 15 h. Un 
rappel devrait avoir lieu d’ici une pé­

riode de deux à trois semaines. La di­
rection».

Au courant des difficultés finan­
cières, les employés ont quand même 
été pris au dépourvu par cette déci­
sion.

La présidente du syndicat signale 
que personne ne s’attendait à une fer­
meture.

Depuis environ trois mois, des in­
formations parvenaient à La Tribu­
ne, voulant que la zizanie règne au 
sein des actionnaires et de la chaîne 
Roussillon et que personne d’entre 
eux ne veut investir dans l’hôtel. Der­
nièrement encore, la vente de ter­
rains, à même le stationnement du Le 
Baron, était interprétée par plusieurs 
comme un mauvais présage.

Interrogés maintes fois, M. Ton­
goc ainsi que le président de la chaîne 
Le Roussillon, M. J.-Robert Béli­
veau, avaient toujours nié ces ru­
meurs.

Il a été impossible de connaître un 
peu mieux les intentions des proprié­
taires. Les actionnaires devaient se 
réunir, hier, afin de faire le point sur 
le dossier.

Pour l’instant, le syndicat n’en 
sait pas plus long que quiconque. La 
présidente attendait un appel télé­
phonique des actionnaires qui, s’il 
n’est pas venu en soirée, devrait s’ef­
fectuer aujourd’hui.

Selon elle, il y a lieu encore d’es­
pérer que les actionnaires en arrivent 
à une solution satisfaisante pour 
l’hôtel.

Elle demande au public de ne pas

Des gardiens surveillent les entrées 
principales de l'hôtel depuis la 
fermeture, qui doit être 
temporaire.

s’alarmer et de ne pas annuler les ré­
servations à l’hôtel.

«Ce serait la meilleure façon de 
nous aider», a-t-elle lancé.

crispé, qu’il ail terminé de s’en pren­
dre à leur nouveau chef, Jean Chré­
tien, dont il tient «les basses et tor­
tueuses manoeuvres» responsables de 
l’échec de Meech.

M. Lapierre a fait parvenir hier 
une lettre incendiaire à M. Chrétien: 
«Faire casser le Québec par un Qué­
bécois. Voilà la stratégie favorite de 
cette chapelle libérale dont vous êtes 
maintenant officiellement le maître-

chantre... Je refuse de devenir votre 
complice».

«Vous nous considérez toujours, 
ajoute-t-il un peu plus loin, comme 
des porteurs d’eau nés pour un petit 
pain, qui n’ont jamais rien vu et qui 
sont traumatisés par la peur de per­
dre «vos» Rocheuses. Or, le Québec 
ne se reconnaît plus dans vos rengai­
nes.»

Johnson était complice
Dans son volumineux rapport de 700 pages déposé aux Communes, 
hier, le juge Charles Dubin blâme le sprinter canadien Ben Johnson, 
détrôné aux Jeux olympiques de Séoul en 1988 pour avoir fait 
usage de drogues anabolisantes. Il lui reconnaît par contre le droit 
de faire appel de sa suspension à vie par le gouvernement 
canadien. Les détails en page D2.

Le préfet Bachand 
claque la porte

Asbestos (MM)

Clôture dramatique de l’assem­
blée régulière de la Municipalité 
régionale de comté (MRC) de 
l’Or Blanc, hier soir, alors que le pré­

fet André Bachand a remis sa démis­
sion et quitté promptement la salle de 
délibérations. Il abandonne par le 
fait même la présidence de la Table 
des MRC de l’Estrie.

M. Bachand n’a pas digéré que 
des maires aient proposé à son en­
droit une résolution de blâme qui a 
été rejetée, non sans obtenir l’appui 
de plusieurs maires. «Une résolution 
est importante pour moi, qu’elle soit 
entérinée ou rejetée. Devant celle qui 
vient d’être présentée, je vous remets 
ma démission en tant que préfet», 
a-t-il dit, avant de claquer la porte.

Ses collègues sont restés bouche 
bée.

A propos de tourisme
Le projet de résolution, présenté 

par le maire du canton de Shipton, 
Marcel Grenier, et appuyé par le pré­
fet suppléant et maire de Wotton, 
Gilles Meunier, se lisait comme suit: 
«Le conseil des maires de la MRC se 
dissocie des propos tenus le 9 juin 
dernier dans La Tribune au sujet du 
développement touristique dans la ré­
gion.»

M. Bachand avait alors mal ac­
cueilli l’annonce par laquelle Ottawa 
désignait la MRC de l’Or blanc zone 
défavorisée et lui octroyait du même 
coup une enveloppe budgétaire d’un 
million $ devant présumément servir 
à des projets touristiques. Il avait dé­
claré «n’avoir rien à foutre avec le 
secteur touristique pour développer 
notre région».

Réalisant la portée de ses paroles, 
le préfet n’avait pas tardé à clarifier 
ses propos en précisant que «s’il faut 
que le développement touristique 
passe avant le développement éco­
nomique, on n’est pas près de sortir 
de la situation actuelle».

Des explications que le président 
du Comité touristique de l’Or Blanc, 
Renald Gauthier, avait acceptées.

Invité à commenter son coup d’é­
clat, André Bachand s’est vidé le

Le maire d'Asbestos,
André Bachand

coeur. «Je peux m’excuser une fois 
auprès des intervenants concernés. 
Quand une question est réglée, lors­
que l’on a reconnu ses torts, on passe 
à autre chose. Ça donne rien d’en re­
mettre. Dorénavant, je siégerai en 
tant que maire d’Asbestos.»

F’our sa part, le préfet suppléant, 
Gilles Meunier, qui a voté en faveur 
de la résolution de blâme, ne s’atten­
dait pas à une telle réaction de M. Ba­
chand.

Quant à l’instigateur du débat, 
Marcel Grenier, il a eu un seul com­
mentaire. «C’est peut-être juste ça 
qu’il attendait pour remettre sa dé­
mission.»

En quittant la présidence de la Ta­
ble des MRC de l’Estrie, M. Bachand 
se dit déçu de ne pas pouvoir mener à 
terme quelques dossiers majeurs. En­
fin, son geste d’éclat l’amène aussi à 
abandonner son siège de trésorier du 
Conseil régional de l’environnement 
de l’Estrie, où il venait à peine d’être 
élu.

Le prochain préfet de la MRC de 
l’Or Blanc devrait être élu à la réu­
nion du conseil des maires à la fin du 
mois d’août.
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Hold-up presque raté à la Caisse pop St-Claude
Annie-Andrée ÉMOND Saint-Claude

Un voleur solitaire a bien failli ra­
ter sa fuite après un vol à main 
armée perpétré à la Caisse po-

/

Louis Maurice, témoin de la fuite.

* ST’*

# » *

pulaire de Saint-Claude, près de 
Windsor, hier après-midi.

Peu après 14 h 20, l’individu, le 
visage masqué par son casque de 
moto, a fait irruption dans l’institu­
tion et volé une somme d’argent, qui 
n’a pas été dévoilée. Aucun coup de 
feu n’a été tiré et heureusement per­
sonne n’a été blessé.

En quittant en trombe la cour de 
la caisse, l’individu a dérapé avec sa 
motocyclette dans le fossé du terrain 
de M. Louis Maurice, situé juste en 
face de la maison abritant les locaux 
de la Caisse populaire. Il a été témoin 
de la fuite de l’individu. «11 est sorti 
en courant de la Caisse, a enfourché 
sa moto et a dérapé dans mon fossé», 
a confié le témoin.

L’individu a tenté d’immobiliser 
une automobiliste, cliente de la Cais­
se, à la suite de son embardée. La 
conductrice, apeurée, a refusé d’im­
mobiliser son véhicule pour lui venir 
en aide.

Le voleur a toutefois reçu l’aide 
d’un passant pour sortir sa moto,

Les agents de Métro-Police 
réclameront l'arbitrage
Maurice CLOUTIER Ascot

La Fraternité des policiers d’As- 
cot-Lennoxville va réclamer l’in­
tervention d’un arbitre du minis­
tère du Travail, pour définir les ter­

mes de la prochaine entente de travail 
qui liera ses membres à la Régie inter­
municipale de police d’Ascot-Len- 
noxville.

«Les négociations sont dans l’im­
passe», a déclaré hier soir le président 
de la fraternité, Richard Collard, à la 
sortie de la cinquième rencontre de 
négociation, pour expliquer le geste 
inattendu du syndicat. Il y a quelques 
jours à peine, un porte-parole de la 
Régie avançait pourtant que les né­
gociations allaient bien.

M. Collard ajoute que les dix po­
liciers permanents membres de l’u­
nité se réuniront sous peu pour dis­
cuter de l’offre globale de l’em­
ployeur. Hier, précise-t-il, cette offre

déposée récemment a été qualifiée de 
finale par les représentants de la Ré­
gie, ce qui a coupé court aux discus­
sions. Le syndicat venait à peine de 
déposer des demandes.

M. Collard est convaincu que les 
policiers vont rejeter les offres patro­
nales et endosser la décision de recou­
rir à l’arbitrage. «Les offres sont 
inacceptables», lance M. Collard.

Le syndicaliste mentionne que les 
salaires et les conditions de travail 
des employés temporaires sont les 
deux principaux points en litige. «On 
veut se rapprocher du salaire versé 
aux policiers de Sherbrooke. Je crois 
qu’on fait le même travail», souligne- 
t-il.

Pour l’instant, aucun moyen de 
pression n’est mis de l’avant, assure 
M. Collard. Le dernier contrat de 
travail des policiers, échu depuis dé­
cembre dernier, avait été réglé juste 
avant l’arbitrage.

FAITS DIVERS
Le chauffeur dormait 

au volant
Sherbrooke — Le conducteur 

d’un camion de transport a eu bien 
plus de peur que de mal, hier matin, 
après que son véhicule eût quitté la 
chaussé de l’autoroute des Cantons 
de l’Est, en direction de Magog, et 
perdu la lourde charge qu’il transpor­
tait.

L’accident survenu vers 1 h 30 
hier matin n’a heureusement pas fait 
de blessés. De toute évidence le con­
ducteur du camion s’est endormi au 
volant de son véhicule et a heurté une 
automobile, en panne, stationnée en 
bordure de la route.

Le propriétaire de l’autre voiture 
impliquée n’était heureusement pas à 
l’intérieur de son automobile au mo­
ment de l’impact.

Les experts du ministère de l’En­
vironnement du Québec se sont tou­
tefois rendu sur les lieux de l’accident 
pour s’assurer qu’aucun dommage 
n’avait été causé par un déversement 
d’essence, causé par une fuite du ré­
servoir de carburant diésel à la suite 
de l’impact. L’agent René Côté de la 
Sûreté du Québec assure toutefois 
qu’il n’y a pas eu matière à interven­
tion.

Une voie de l’autoroute a dû être 
fermée à la circulation pendant quel­
ques heures, pour permettre le déga­
gement du véhicule lourd.
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noire et rouge, du fossé de M. Mau­
rice et poursuivre sa fuite en direction 
d’Asbestos.

M. Maurice, tout comme le pas­
sant, ignorait alors que l’individu ve­
nait de commettre un vol à main ar­
mée.

L’individu est toujours au large 
bien qu’une opération 100 ait été dé­
clenchée par la Sûreté du Québec.

Cette opération vise à vérifier des 
routes qu’aurait pu emprunter le 
fuyard.

Signalement

L’homme recherché mesure envi­
ron 6 pieds, a les cheveux châtain, et 
porte une moustache de couleur rous­
se. Cette description est celle fournie

par l’agent René Côté de la Sûreté du 
Québec. Louis Maurice, lui, ne s’en 
souvient plus. «Tout s’est passé tel­
lement vite», a confié le témoin du 
hold-up. «Je n’ai même pas remar­
qué s’il était armé», a-t-il poursuivi.

Les agents Michel Belzile et Luc 
Grégoire, de l’escouade des crimes 
majeurs de la Sûreté du Québec, sont 
chargés de l’enquête.

L'entrée de la Caisse populaire de Saint-Claude se trouve à gauche de 

cette maison.
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Deux ans de tôle et trois ans de probation 
pour l'agression sexuelle d'une adolescente

Sherbrooke

Le juge Georges Savoie de la Cour 
supérieure a imposé une sentence 
en deux volets à Bruno Gingras, 
qui a été trouvé coupable par un jury 

d’agression sexuelle sur une adoles­
cente de 14 ans, et qui aura pour con­
séquence de le garder pendant cinq 
ans sous la main de la justice tout en 
lui permettant une certaine liberté.

Le premier volet est une condam­
nation à une peine de deux ans moins 
un jour dans un centre de détention 
où il pourra continuer le traitement 
médical entrepris.

Le seconde consiste à une mise à 
une probation pour les trois autres 
années l’astreignant à rester chez lui 
tous les jours, entre 21 heures et sept 
heures, à ne pas consommer de bois­
son et de drogue, à se rapporter pé­
riodiquement au psychiatre légiste 
Pierre Gagné et à un agent de proba­
tion ainsi qu’à se présenter une fois 
par semaine à la Sûreté du Québec.

Le juge Savoie a expliqué que de 
cette façon les fins de la justice seront 
servies puisque cette sentence s’étale

sur cinq ans et accorde une dernière 
chance au prévenu de s’amender.

L’accusé, âgé de 31 ans, avait éco­
pé en 82 d’une peine de quatre ans 
pour une offense de même nature.

Il a commis la dernière infraction 
en juin 89 dans une municipalité de la 
région.

La preuve a révélé que l’inculpé 
connaissait l’adolescente et l’a invitée 
au restaurant pour lui manifester de 
la compassion à la suite d’une rup­
ture avec son atni.

Il l’a ensuite amenée à boire de la 
bière et à fumer du haschisch pour 
réaliser le plan qu’il avait en tête.

Le prévenu a abusé finalement de 
l’adolescente.

Me Conrad Chapdelaine a fait en­
tendre sur sentence le Dr Gagné qui 
suit son client et dont les traitements 
réguliers lui permettent de fonction­
ner normalement.

La médication retient à des ni­
veaux acceptables et presque nor­
maux les appétits excessifs du préve­
nu.

L’accusé a aussi manifesté sa vo­
lonté de mettre un terme définitif à sa 
vie marginale.

AU PALAIS DE JUSTICE
Ivresse au volant: en 
attente de procès

Sherbrooke — Le ministère public 
s’est opposé hier à la remise en liberté 
provisoire d’un conducteur inculpé 
d’ivresse au volant le 25 juin. 11 se 
trouve en attente de procès pour trois 
autres infractions semblables depuis 
le 9 février.

Le prévenu, âgé de 59 ans, a été 
traduit devant le juge Rhéal Brunet 
de la Cour du Québec, qui a reporté 
son enquête en cautionnement à au­
jourd’hui.

Le procureur Jean-Marc Fradette 
a de plus informé l’accusé qu’il récla­
merait une peine plus sévère contre 
lui s’il était trouvé coupable de ce dé­
lit à cause de condamnations anté­
rieures remontant à 1988 et 85.

Cet individu devra de plus répon­
dre d’un bris d’engagement l’astrei­
gnant à garder la paix, à ne pas re­
prendre le volant pendant les procé­
dures et à ne pas consommer de bois­
son alcoolisée.

Il a été intercepté en raison sem­
ble-t-il d’une conduite erratique sur 
la voie publique.

L’inculpé, qui est défendu par Me 
Jean-Marc Bénard, a protesté de son 
innocence à toutes ces accusations.

Il était déjà en attente de procès 
pour ivresse au volant les 9 février, 11 
février et 21 avril.

Un jury tranchera sur 
une affaire de vol de 3 $

Sherbrooke — Un individu de 20 
ans a opté pour un procès devant un 
jury pour répondre du vol par effrac­
tion de 3,37 S dans une maison de 
chambres, où il habitait, par le biais 
de l’utilisation d’une clef.

Me Fradette ne s’est pas opposé à 
ce qu’il reprenne sa liberté provisoire 
à condition de garder la paix et de ne 
pas retourner à cet endroit pour pren­
dre ses effets personnels.

Constatant que le prévenu se trou­
vait en double liberté surveillée pour 
des cambriolages, le juge Brunet a as­
sorti son cautionnement d’un dépôt 
de 300 S.

LA QUOTIDIENNE
7 0 1 — 7 2 9 9

Me Bénard a obtenu que l’enquête 
préliminaire soit fixée au 4 juillet 
compte tenu que son client pourrait 
éprouver de la difficulté à rapailler 
cette somme.

Le juge Savoie a mentionné que 
cet individu a commis un crime grave 
et il faudrait que la présente sentence 
soit plus sévère, comme l’avait récla­
mé le procureur Céline Audet-Otis.

Il a rappelé que le nombre d’a­
gressions sexuelles n’a pas tellement 
diminué au Québec ces dernières an­
nées et que des sentences exemplaires 
sont nécessaires.

Le juge Savoie a noté que l’exem­
plarité et la dissuasion demande­
raient dans cette cause une peine de 
cinq ans, vu que celle de quatre ans 
n’avait pas suffi.

Par ailleurs, le prévenu présente à 
l’heure actuelle des chances de se ré­
former, s’occupe davantage de sa fa­
mille et suit scrupuleusement les or­
donnances du médecin.

Le tribunal a émis l’opinion qu’u­
ne peine de cinq ans le conduirait 
dans un pénitencier d’où il ne sorti­
rait probablement pas amélioré.

«Par contre, comme le soumet la 
défense, un terme d’emprisonnement 
de deux ans moins un jour, assorti 
d’une probation de trois ans à des 
conditions suffisamment sévères 
pour garantir que vous ne serez pas 
tenté de recommencer et que, si vous 
l’êtes, vous pourrez rapidement être 
retourné aux cellules, aura pour con­
séquence de vous garder pour cinq 
ans sous la main de la justice, tout en 
vous permettant une certaine liberté, 
à la condition d’observer scrupuleu­
sement toutes les conditions que je 
vous impose«, a ajouté le juge Sa­
voie.

QU'EN PENSEZ-VOUS?
Est-ce que vous comptez visiter le Québec 
lors de vos vacances cet été?

Mme Perreault Martial Perreault
V.

France Fontaine

Mme Perreault de Sherbrooke: «Oui. On voyage beaucoup au Québec. 
Probablement qu’on va se rendre dans le bout de Chicoutimi-L.ac-St- 
Jean.»

M. Martial Perreault de Sherbrooke: «Non, pas beaucoup. Je vais res­
ter dans les alentours ici.»

Mme France Fontaine de Sherbrooke: «On est en vacances présente­
ment. Voilà deux semaines, on est allé dans le bout de Chicoutimi. Il y 
avait un spectacle aérien. Après ça, je ne sais pas... A Québec, peut-être?»

Mme Luce Petitpas de Sherbrooke: «J’ai déjà pris mes vacances. Je suis 
allée sur la Côte-Nord.»

Mme Francine Cantin de Thetford-Mines: «Oui. Je n’irai pas en dehors 
du Québec. Je ne sais pas trop où on va aller. Peut-être au zoo de Granby 
avec les enfants. Peut-être aussi à Montréal.»

Danielle Saint-Pierre de Sherbrooke: «Non. Plutôt aux Etats-Unis, à la 
mer. Ca me semble plus intéressant.»

Luce Petitpas Francine Cantin Danielle Saint-Pierre

METEO
Montréal (PC)

Voici es pré.isions ’T'éTéoroiogiques pour la pro­
once ae Québec emises par Environnement Canada 
pour aujourd'hui avec un aperçu pour demain.

Situation générale: un système dépressionnaire ve­
nant du nord-ouest ba>aye'a le Guéoec aujourd'hui. 
(Jn dégagement s'effectuera toutefois sur l'extrême 
ouest de la province à la faveur a'.ne ’aibie crête de 
haute pression installée à la frontière Québec-Onta­
rio.

Demain leudï, : ouest de la province sera sous l'in­
fluence ae cerre crê'e ae haute pression qui ramènera 
le soleil, alors que ie reste ae la province sera encore 
aux prises avec es vestiges du système dépressionnai­
re.

Estrie-Beauce, Québec: nuageux avec quel­
ques averses ou orages. Max.: près de 23. Min.: près 
ae 10. Probabilité de précipitations.- 70 p.c. Demain: 
aéqaqement en matinée. Généralement ensoleillé par 
la suite.

Trois-Rivières et Drummondville: nua­
geux avec averses ou orages en matinée. Quelques 
averses par la suite. Max.: 21 à 23. Min.: près de 12. 
Probabilité de précipitations: 70 p.c. Demain: géné­
ralement ensoleillé.

Montréal: généralement nuageux avec quel­
ques averses. Risque d'orages en matinée. Max.: 21 
à 23. Min.: près de 12. Probabilité de précipitations: 
60 p.c. Demain: généralement ensoleille.

Pontiac-Gatineau et Lièvre, Laurent!- 
des: nuageux avec quelques averses ou orages le 
matin. Averses dispersées par la suite. Max.: 20 à 22. 
Min.: 8 à 10. Probabilité de précipitations: 60 p.c. 
Demain: généralement ensoleillé.

Ottawa-Hull-Cornwall: généralement nua­
geux avec averses dispersées. Risaue d'orages en 
matinée. Max.: 21 à 23. Min.: près de 12. Probabilité 
de précipitations: 50 p.c. Demain: généralement en­
soleillé.

Abitibi-Témiscamingue: nuageux avec quel­
ques averses en matinée. Nébulosité partielle par la 
suite. Max.: 18 à 20. Min.: près de 8. Vents modérés. 
Probabilité de précipitations: 50 p.c. Demain: géné­
ralement ensoleillé.

Réservoirs Cabonga et Gouin: nuageux 
avec quelques averses en matinée. Nébulosité partiel­
le parla suite. Max.: 18 à 20. Min.: près de 8. Vents 
modérés, Probabilité de précipitations: 50 p.c. De­
main: généralement ensoleillé.

LaTuque, Lac St-Jean: pluie se changeant en 
quelques averses en matinée. Max.: près de 20. Min.: 
86 10. Probabilité de précipitations: 80 p.c. Demain: 
dégagement.

Reserve des Laurentides, Saguenay:
nuageux avec quelques averses. Max.: près de 20. 
Min.: 8 à 10. Probabilité de précipitations: 70 p.c. 
Demain: dégagement.

Charlevoix et Rivière-du-Loup, Rimous-
ki-Matapédia:nuageux avec quelques averses. 
Max.: 18 à 20. Min.: près de 11. Probabilité de pré­
cipitations.- 70 p.c. Demain: généralement nuageux 
avec quelques averses le matin. Dégagement par la 
suite.

Vers le soleil
Acapulco 25 31
Bermudes 27 30
Daytona Beach 28 32
Honolulu 23 30
Las Vegas 30 43
Mexico City 13 18
Myrtle Beach 26 32
Oriando 23 33
Reno 11 33
Tampa 26 33
West Palm Beach 27 33

Barbade 27 30
Brownsville 28 36
La Havane 23 30
Kingston 28 33
Los Angeles 20 25
Miami Beach 27 33
Nassau — 32
Palm Springs 32 48
San Juan 27 32
Trinidad 25 3l
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La situation est difficile dans l'hôtellerie
□ Le Baron Rousillon n'est pas la seule victime du mauvais contexte économique

Sherbrooke (FG)

■ e pense que mes collègues 
I ont essayé de m’en passer 

une p’tite vite... Mais ce 
que je n’accepte pas sur­

tout, c’est que le conseil ait décidé 
de bafouer les règles du jeu pré­
vues au départ, pour ce qui est de 
la consultation. Moi, j’appelle ça 
se foutre de la gueule des ci­
toyens!»

Le conseiller Jean-Guy Lan­
dry, qui se trouvait à Calgary 
pour la convention du Parti libé­
ral fédéral quand le conseil d’As- 
cot a fait son lit au sujet de la 
construction d’un hôtel de ville, 
n’a guère apprécié la manoeuvre. 
Ascot a repoussé la demande de 
référendum sur le projet et décidé 
d’aller de l’avant sans autre con­
sultation. Le règlement d’emprunt 
contesté par les citoyens a été an­
nulé et la municipalité a décidé de 
puiser à même le fonds général 
pour financer son projet de plus 
de 400 000 $.

«Au moment de l’assemblée, 
mes collègues savaient que je ne 
serais pas là, fait-il observer. Mais 
même si j’avais été là, je ne vois 
pas ce que cela aurait changé au 
vote.»

Pour M. Landry, il est «clair et 
évident» que la volonté du conseil 
de revenir sur la parole donnée au 
sujet de la tenue d’un référendum 
s’explique par l’absence d’une 
majorité suffisante parmi les ci­
toyens. «C’est sûr que si mes col­
lègues avaient senti que la majo­
rité des contribuables étaient der­
rière eux, ils aurait continué avec 
le processus consultatif. Le fait 
qu’ils ont changé les règles du jeu 
en cours de route est un aveu de 
leur grande faiblesse au plan poli­
tique: ils font la preuve qu’ils ne 
sont pas capables de rallier les 
8000 résidents de la partie urbaine 
contre les 2500 citoyens du secteur 
rural. Le conseil n’a pas la majo­
rité de son bord», dit-il.

Le conseiller du secteur rural 
exprime en outre la crainte que 
cela augure des lendemains finan­
ciers difficiles à Ascot. Au lieu du 
réglement d’emprunt, le fait de 
puiser à même le fonds de roule­
ment les crédits de 458 000 $ aura 
«définitivement une incidence sur 
la fiscalité les prochaines années. 
Surtout que le conseil fouille dans 
le fonds du baril car il ne reste 
pratiquement plus rien du surplus 
de près de 1 million $ que la mu­
nicipalité avait en 1983».

Du reste, Jean-Guy Landy a 
bien hâte de connaître les motifs 
de Robert Gagné, pourtant favo­
rable au projet d’hôtel de ville, 
qui a fait inscrire sa dissidence. 
«Est-ce juste pour sauver la face 
devant les ruraux? En tout cas, je 
me demande bien quelles seront 
ses explications», devait aussi 
commenter M. Landry.

Le 1er 
publics

juillet approche: 
et déménageurs

services
débordés

«Le conseil 
d' Ascot 
n'a pas la 
majorité de 
son bord»

— Landry

Jean-Guy Landry

Gilles FISETTE Sherbrooke
vale, une période de l’année où les af­
faires devraient être pourtant beau­
coup plus intéressantes.

Difficile

René G0YETTE Sherbrooke

En Estrie, la période de pointe de 
la fin des baux, généralement 
marquée par 3000 déménage­
ments, est encore plus chaude cette 

année, alors que l’on signale une aug­
mentation de 15 pour cent des dépla­
cements. Les services publics et les 
déménageurs sont débordés.

Les compagnies de déménagement 
de l’Estrie se voient forcées de refuser 
de 300 à 400 déménagements pendant 
cette période, confie Claude Boilard, 
directeur général de Déménagements 
des Cantons. «Le fait que la fin des 
baux est la même pour tout le monde 
nuit considérablement au bon fonc­
tionnement des déménagements, ex- 
plique-t-il. Le débordement se reflète 
sur la facture du consommateur. On 
devrait établir trois ou quatre mois 
bien précis comme limite possible 
pour la fin d’un bail, ça éviterait l’en­
combrement qu’on vit à chaque an­
née; d’ailleurs le fait que les gens éta­
lent les déménagements du 15 juin au 
5 juillet démontre bien que le premier 
juillet comme seul jour n’est pas suf­
fisant.»

Atlas Déménagement G. Roy inc. 
est également débordé. Selon son di­
recteur des opérations, François Hé­
bert, «les gens qui déménagent de­
vraient dire la vérité. Quand il s’agit

d’un déménagement de cinq pièces, il 
ne faut pas dire trois pièces dans le 
but d’économiser. C’est la même 
chose pour le nombre d’étages. En ne 
disant pas la vérité, les clients font 
qu’une bonne quantité de déména­
gements, à chaque année, sont retar­
dés et coûtent beaucoup plus cher 
que prévu.»

Sur place...
Chez Hydro-Sherbrooke, l’ani­

mation est également très grande. Se­
lon Richard Duplessis, chef de divi­
sion du revenu et du service à la clien­
tèle, environ 3000 déménagements 
sont relevés entre le 26 juin et le 1er 
juillet. «Étant donné que nous ne 
suspendons pas le service quand les 
gens déménagent, il n’y a pas vrai­
ment de problème. Cependant, pour 
ceux qui s’en vont dans un endroit in­
habité depuis un bon moment, il est 
bon de nous aviser un peu avant, 
question de nous donner le temps de 
rétablir le service.»

Hydro-Sherbrooke conseille aux 
futurs locataires de se rendre à ses 
bureaux de la rue Roy pour obtenir 
un service plus rapide car les lignes 
téléphoniques sont actuellement dé­
bordées. De plus, il est primordial 
d’avertir la compagnie d’électricité si 
le logement de destination n’est pas 
branché lors du déménagement.

Du côté de Bell Canada, la pério­
de des déménagements n’apporte pas 
trop de problèmes. Gaétanne Boissé, 
directrice du service à la clientèle, 
avance qu’il y a cette année une haus­
se de 15 pour cent des déplacements à 
Sherbrooke. La compagnie de télé­
phone n’a pas connu de débordement 
grâce à l’allongement des heures du 
service aux abonnés. Du 18 au 29 
juin, le service répond aux appels jus­
qu’à 19h au lieu de I6h30. L’ouver­
ture spéciale des bureaux le 25 juin et 
le 2 juillet aide également beaucoup à 
normaliser cette période d’affluence.

Toujours selon la directrice du 
service à la clientèle, le client qui dé­
ménage devrait appeler le service à la 
clientèle le plus tôt possible afin d’é­
viter une attente prolongée; toute­
fois, le calendrier des installations est 
actuellement rempli jusqu’au 2 juil­
let. • !

Bénéficiant d’un taux d’innocu- 
pation très élevé dans les immeubles 
locatifs, se situant à 7,3 pour cent en 
avril dernier, les Sherbrookois dé­
ménagent donc amplement.

Selon Hélène Lapointe, de la So­
ciété canadienne d’hypothèque et de 
logement, les nombreux déménage­
ments n’influencent pas nécessaire­
ment le taux d’innoccupation étant 
donné que la plupart des déména­
gements constituent des échanges de 
locataires, d’un endroit à un autre.

Survenue quelques mois après la 
faillite du Sheraton d’Orford et 
une dizaine de jours après la deu­
xième prise de possession du Domai­

ne St-Laurent de Compton, la fer­
meture (temporaire, jusqu’à avis 
contraire) de l’hôtel Le Baron Rous­
sillon découle d’un contexte écono­
mique difficile.

Telle est l’opinion que partagent 
le président du Groupe Gaudette pro­
priétaire du motel La Réserve, M. 
Jacques Gaudette, et le directeur de 
l’Hôtel des Gouverneurs, M. Donald 
Dagenais.

Interrogé hier matin, M. Gaudette 
a préféré ne pas commenter directe­
ment la fermeture du Le Baron.

Il a toutefois indiqué que la situa­
tion est difficile dans l’hôtellerie de­
puis environ deux ans. Pendant que 
le nombre de chambres disponibles a 
connu une hausse très importante, 
surtout dans la région de Magog, 
d’Orford et de Sherbrooke, le nom­
bre des touristes a chuté, indique M. 
Gaudette.

«Le tourisme qui débordait jus­
qu’à Sherbrooke depuis la zone tou­
ristique Magog-Orford, ne déborde 
plus. Les établissements de cette ré­
gion ne réussissent même pas à oc­
cuper toutes leurs chambres.»

Selon lui, le taux d’occupation du 
motel La Réserve serait présentement 
de l’ordre de 65 à 75 pour cent, soit 
un taux quand même satisfaisant.

Toutefois, M. Gaudette souligne 
que des établissements de Sherbrooke 
accusent des taux de 35 à 45 pour 
cent. Et ce, en début de saison esti-

Un taux d’occupation de 45 pour 
cent est en effet enregistré à l’Hôtel 
des Gouverneurs, de Sherbrooke.

Là, le directeur, M. Donald Da­
genais, parle d’une situation plus dif­
ficile pour 1’hôtellerie depuis environ 
14 mois.

Il refuse de pointer du doigt la ve­
nue de l’hôtel Delta comme la res­
ponsable des présentes difficultés. Il 
est d’avis que la construction du cen­
tre des congrès se traduira bientôt par 
des retombées pour tous les établis­
sements hôteliers de Sherbrooke.

Mais, pour l’instant, les affaires 
sont difficiles. Et c’est dans ce temps- 
là qu’on apprécie d’être lié à une 
chaîne aux reins solides, rajoute-t-il.

Selon lui, de moins en moins de 
gens voyagent pour les affaires. Les 
entreprises ont réduit les budgets de 
dépenses et de déplacements. A cela, 
s’ajoute une baisse du nombre des 
touristes.

Il mentionne que Sherbrooke de­
vrait se doter rapidement d’attraits 
touristiques de plus grande envergu­
re.

En attendant, M. Dagenais dit 
multiplier les efforts en vue d’attirer 
et de retenir les touristes. Ainsi, note- 
t-il, il offre un rabais de 10 $ aux 
chambreurs qui peuvent prouver 
avoir visité un site touristique de la 
région de Sherbrooke au cours de la 
journée.

«C’est par des initiatives de ce 
genre qu’on peut se débrouiller», 
conclut-il.

Une conduite qui fuit
La conduite qui permet de puiser de l'eau dans le lac des Nations pour la 
diriger vers le centrale hydro-électrique Abénakis, au centre-ville de 
Sherbrooke, est percée. Toutefois, un porte-parole d'Hydro-Sherbrooke 
assure que la production d'électricité n'est pas compromise et que des 
réparations seront effectuées bientôt. En fait, les travaux seront réalisés 
dès qu'Hydro-Sherbrooke signera l'entente finale avec Hydro-Québec, qui 
cède la centrale Abénakis pour la somme de 1 $, selon un arrangement 
annoncé il y a quelque temps.

C'est désert autour des installations du Le Baron Rousillon, qui a fermé 
ses portes pour une période indéterminée.

Un peu d'histoire
Dans le contexte, rappelons que 

l’hôtel Le Baron a vu le jour officiel­
lement le 17 septembre 1964, quel­
ques mois après que la Ville de Sher­
brooke ait cédé des terrains d’une va­
leur de 65 000 $ à un homme d’affai­
res de Salaberry de Valleyfield, M. 
Jacques Corbeil.

Après avoir été vendu à une com­
pagnie de Valleyfield au sein de la­
quelle M. Corbeil conserve des inté­
rêts, soit la compagnie Le Baron Hô­
tel Motel Sherbrooke Inc., l’établis­
sement a été loué au Canadien Paci­
fique avant de passer aux mains de la 
compagnie à numéro 2433-1605 Qué­
bec Inc. et Invest’Hôtel, en mars 
1988. La vente a été conclue pour 
4 050 000 $, dont 2,8 millions $ pour 
l’édifice, 620 000 $ pour les terrains 
et 428 000 S pour le mobilier.

Mais la transaction totale est 
beaucoup plus élevée (15 millions $) 
puisque le groupe a acheté du même

Négociations au
Sherbrooke (GF)

Pendant que les associés de la 
chaîne Roussillon mettent la clé 
dans la porte du Le Baron de 
Sherbrooke, ils négocient de l’autre 

côté de la rue, à l’hôtel Le Président.
En effet, le contrat de travail des 

quarante membres du local 8470 des 
Métallos unis d’Amérique (FTQ) est 
arrivé à échéance le mardi 1er mai 
1990.

Les négociations se poursuivent

souffle l’hôtel Le Baron, de Trois-Ri­
vières, et l’hôtel Le Président, de 
Sherbrooke.

Président
toujours, rapporte le président du 
syndicat, M. François Dionne, qui, 
pour l’instant, ne peut en dire plus 
long sur l’état du dossier.

«Tout ce que je peux dire, c’est 
que nous sommes en pleine négocia­
tion et que les négociations se portent 
bien.»

Le syndicat confirme que l’admi­
nistrateur de l’hôtel, M. Edgar Mar- 
coux, a procédé dernièrement à des 
coupures parmi les cadres de l’éta­
blissement. Toutefois, le personnel 
syndiqué aurait été épargné.

Les travaux d'aménagement du «Top golf» impliquent des déboursés de 
750 000 S.

Entre le mini-putt 
et le grand golf...
Valérie QUINTAL Sherbrooke

Dès le début du mois prochain, si 
tout va bien, les Sherbrookois 
pourront à leur tour défier les 
parcours pour le moins innovateurs 

d’un golf miniature construit sur un 
terrain à la jonction des villes de 
Sherbrooke et Rock Forest, selon le 
concept encore récent au Québec du 
Top Golf.

Le gérant et actionnaire du futur 
commerce «Top golf, par deux», M. 
Bertrand Roy, lors d’une entrevue 
réalisée sur le chantier hier, a précisé 
que lui et ses partenaires montréalais 
auront investi environ 750 000 $ dans 
l’affaire lorsque les premières balles 
vont rouler sur les surfaces de jeu. 
Une quinzaine de personnes trouve­
ront un emploi saisonnier à cet en­
droit.

Un bar laitier sera jumelé aux ins­
tallations de golf.

Un projet domiciliaire de 
1,5 million à Rock Forest
René G0YETTE Rock Forest

es promoteurs Sylvain Leroux, 
Christian et Pascal Bolduc de 
Constructions CPS, ont inauguré 

-, à Rock Forest, un nouveau pro- 
de développement domiciliaire de 
million S.

Situé au centre du «village» de 
:k Forest, le projet comprend 22 
tés domiciliaires vendues à 60 000 
seulement, travaux permanents 
ripris.
Malgré le taux d’innocupation le 
s élevé en région (13,9 pour cent 
avril, selon la Société canadienne 
ypothèque et de logement), Chris- 
î Bolduc croit au succès du projet 
Rock Forest. «Étant donné que 
maisons sont de tinées au marché

des premiers acheteurs, le taux d’in­
nocupation n’est pas un problème. 
Nous avons déjà neuf unités de ven­
dues. 11 faut comprendre que ce n’est 
pas tout le monde qui peut se payer 
une habitation avec terrain de 100 
000 S.»

De son côté, le maire de Rock Fo­
rest, Gaétan Lavallée, se dit très heu­
reux de voir l’arrivée de jeunes pro­
moteurs et de jeunes couples à Rock 
Forest. «Ce développement va ali­
menter les commerçants du quartier 
numéro un. Nous avons atteint au­
jourd’hui 16 millions $ en permis de 
construction, soit le même montant 
que l’an passé au complet et il nous 
reste encore six mois à faire. Je crois 
que nous atteindront 25 millions $ 
cette année.»

Bien qu’il présente certaines res­
semblances avec le traditionnel mini- 
putt, le Top golf s’en distingue par 
certains traits particuliers. Les allées 
sont plus spacieuses et le joueur dis­
pose de plus d’espace d’une façon gé­
nérale (le vert a une superficie de 144 
pieds carrés). De plus, les allées du 
Top golf sont faites d’un matériau 
spécial, créé par la compagnie Poly- 
form de Granby, qui imite particuliè­
rement bien les caractéristiques d’un 
véritable terrain de golf.

Bertrand Roy promet des instal­
lations impressionnantes. Le site dis­
posera d’un jet d’eau de seize pieds 
de hauteur, d’une grotte et d’une île 
au centre desquels se nicheront les 
trous. Alain L’Heureux, contremaî­
tre au chantier du boulevard Bour­
que, a expliqué que son équipe a du 
faire face à un certain nombre de 
problèmes. «Il y a du roc sur le ter­
rain et on doit travailler avec une 
pente de dix pieds. Bref, on doit s’a­
dapter aux conditions du terrain, 
mais ce n’est rien d’extraordinaire.»

Le concept du Top golf vient des 
Américains. En plus de celui de Sher­
brooke, deux autres projet du même 
type verront le jour à Victoriaville et 
à Granby. «Si tout va pour le mieux 
et que ces trois-là fonctionnent com­
me on l’a prévu, on pourra envisager 
d’en ouvrir quelques autres dans les 
années qui vont suivre», déclare M. 
Roy.

Le promoteur prétend que le Top 
golf est un divertissement à la portée 
de toute la famille et il entend bien le 
démontrer. Dès l’ouverture, des tour­
nois seront organisés pour les clubs 
de l’âge d’or ou pour tout autre grou­
pe qui se montrera intéressé. Les en­
fants, les étudiants et les personnes 
du troisième âge pourront bénéficier 
de tarifs réduits.

Bref, conclut le gérant, tout sera 
mis en oeuvre «pour qu’il y ait du 
monde de neuf heures du matin jus­
qu’à une heure le lendemain matin!»

□ Hausse de 15 % des déménagements en Estrie cette année
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Propriétaires, administrateurs et dirigeants déménagement forestier et 
agricole des Sommets inc., ont assisté à la cérémonie d'inauguration du 
nouveau bâtiment, à Barnston Canton. Dans l'ordre habituel, Gérard 
Beaulieu, dir. gén.; Armand Poudrier, prés.; Eugène Gagné, directeur 
général de l'organisme; Paul Morin, maire de Barnston Canton et Marius 
Blais, prés, du Syndicat des producteurs de bois de l'Estrie.

Bonne année pour «Aménagement 
forestier et agricole des Sommets»
Christian CARON Coaticook

«L’année 1989-1990 en fut une où 
la croissance de la compagnie a quel­
que peu ralentie. Mais, dans les cir­
constances, on peut dire qu’il s’agit 
d’une année satisfaisante». Telle est 
l’appréciation émise par le président 
de Aménagement forestier et agricole 
des Sommets Inc., Armand Pou­
drier, à l’occasion de l’assemblée gé­
nérale annuelle tenue récemment à 
Coaticook.

Comme son nom l’indique, Amé­
nagement forestier et agricole des 
Sommets Inc., qui regroupe 445 pro­
priétaires membres, oeuvre essentiel­
lement à aménager les forêts.

Investissements

Le président a ainsi tenu à rappe­
ler que d’importants investissements 
ont été réalisés au cours de la dernière 
année d’opération. Une somme de 
200 000 $ a notamment été investie 
pour la construction d’un tout nou­
veau bâtiment à Coaticook.

Ce déménagement de St-Malo 
vers Coaticook (Barnston Canton, 
plus précisément), avait justement 
pour but de centraliser les activités 
dans la région. Outre la nouvelle 
construction, Aménagement forestier 
et agricole des Sommets a également 
investi de l’argent pour l’acquisition 
de lots à bois (240 hectares) et de cer­
tains équipements forestiers.

«Les résultats de l’année sont très 
intéressants. Malgré une baisse de

budget à l’aménagement, nous avons 
réussi à concrétiser beaucoup de tra­
vaux en forêt naturelle. Nous avons 
aussi récolté plus de bois que l’an 
dernier, ce qui permet de générer des 
revenus additionnels pour nos mem­
bres», de faire remarquer Armand 
Poudrier, en ajoutant qu’une forte 
proportion des membres a pu béné­
ficier de travaux d’aménagement sur 
leur boisé. Les chiffres démontrent 
effectivement que 224 propriétaires 
sur 445 (52 pour cent) ont bénéficié 
de travaux.

L’avenir
«L’aménagement de nos boisés 

passe essentiellement par un pro­
gramme d’aménagement intéressant 
et basé sur les besoins de notre forêt. 
Afin d’améliorer le programme ac­
tuel, il faudra poursuivre nos efforts 
dans le but de sensibiliser le public et 
nos gouvernements à l’importance de 
l’aménagement en forêt», de confier 
le président de ce regroupement qui 
existe depuis 12 ans déjà. Le prési­
dent ajoute que l’organisme devra 
s’assurer que des budgets addition­
nels puissent être alloués au program­
me, soit par le renouvellement de 
l’entente fédérale provinciale, sur le 
développement forestier ou par une 
autre formule de financement.

Selon ce dernier, le prix du bois 
doit augmenter puisque selon une 
étude scientifique sur les coûts d’ex­
ploitation du bois en forêt privée, il 
ressort que le prix payé par les indus­
tries étaient bien en deçà des coûts de 
production.

MAZDA
PROTEGEE SEDAN, 4 portes

*10,9951
RABAIS de

$2,000 s.

faites-nous o'alsU

Profitez aussi d'un
VRAI TAUX DE FINANCEMENT

,9%
pour 5 ans

Ne cherchez plus, une Mazda ça s'achète
chez

Membre du groupe Auto Dymax Inc.

209, bout. Bourque, Omerville 
868-1101

WEED0N AUTOMOBILES

Rte 112, Weedon

(819) 877 2833
Oui! Votre BONNE ETOILE existe.

Passez chez WEEDON AUTO
pour le croire.

A l'achat d'un véhicule neuf ou usagé, 
découpez votre BONNE ETOILE 

et GAGNEZ de 100$ à 1000$ en prix.

Plus TAUX D'INTERET
à partir de

8,9%
sur véhicules neufs

Plus les programmes

de RABAIS CHRYSLER Gaston Dumas
président

Ouvert tous les soirs jusqu'à 21 hOO 
et le samedi de 9h00 à 15H00.

Ensemble de 
20 photos
2-8x10, 3-5x7 et 
15 de format 
portefeuille

Le sourire de votre 
enfant...

un souvenir précieux!

(cadre non compris)

Chaque photographe de 
Sears est un profession­
nel chevronné qui saura 
faire sourire votre enfant!
également disponibles: 
photos de passeport 
instantanées en couleur.
Le pr>« comprend S2 de depot Photos sur fonds 
traditionnels. Fond blanc et fond noir, vignette, double 
exposition et outres effets spéciaux ne sont pas disponibles 
dans I offre spéciale Nous choisissons les poses S2 de plus 
pour chaque personne additionnelle dons I offre spéciale 
Aucun rende; vous nécessaire Possibilité de crédit Ne 
peut être combinée à aucune autre offre Aucune valeur 
monétuire Le» adultes et les familles sont les 
bienvenus. Sears Canada Inc ‘grandeurs approximatives

Studio de photographie dans tous les ma­
gasins Sears, dans notre unité de ventes 
par catalogue de Saint-Hyacinthe, et au 
Centre de Liquidation de Saint-Léonard.
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au Canada
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FÊTE
DU CANADA

Toutes les épiceries BCNICHOIX 
seront fermées.

VOISINS 
NOUVEAUX 
AMIS----------

BOISSONS DEMI-JAMBON
GAZEUSES Désossé, genre toupie 

MARQUES POPULAIRESBONI
Bouteilles consignees
750 mL

WICKHAM
Marché Roiaira Mathieu Inc 

859. rue Principale

WEEDON
A R Dumas Inc 

334. rue St Janvier

DRUMMOND VILLE
Epicerie Irénée Fleury 

143. rue St Damien

AYER'S CLIFF
Marché G 0 Houde Inc 

1118. rue Main99e
WATERVILLE

Supermarché Néron Enr 
143. rua Compton Eat

BANANES TURBANA
Produit du Costa Rica

JUS D ORANGE
Surgele 

McC AIN
355 mL

JUS DE TOMATES
Canada dé fantaisie 

CAVALIER 
1.36 L

BOISSONS AUX FRUITS 
SPRINT F3I

3 * 250 r-L COMPTON
Marché Laurent Bourgault Enr 

8. rua Hatley

SHERBROOKE
Marché Therrian Inc 

46 tue King eat

SAWYERVILLE
H A Lowry Ltée 

2 rua Cookahire

ROXTON POND
Marché Piquette Enr 

806 rue Principale

réutilisez^,

MAGOG
Merché 01 Enr 

1259 rue Principale En
mim

99e ST-GERMAIN DE GRANTHAM
T von Lambert Inc

botr# Hem»D CAFÉ INSTANTANE 
MAXWELL HOUSE 

200 g

EAU DE JAVEL 
CAVALIER

3 6 L

6626
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Magog

Le ministre des Transports, Sam 
Elkas, a fait droit à une requête du 
député d’Orford, Robert Benoit, et 
demandé à la Régie de l’assurance 
automobile du Québec de mener une 
enquête interne, visant à découvrir 
pour quelles raisons des erreurs ré­
pétées qui lui ont été signalées par un 
résident de Magog ont été commises 
et n’ont pas été réparées.

Ces erreurs conduiront M. Réjean 
de Longue Epée devant la Cour mu­
nicipale de Montréal où il devra ex­
pliquer pourquoi il n’a pas acquitté 
les amendes que lui ont values deux 
contraventions récoltées en 1986.

L’automobile prise en faute à 
Montréal n’appartenait pas à M. de 
Longue Epée, mais le numéro de sa 
plaque minéralogique correspondait 
à celui d’un certificat d’immatricula­
tion émis à son nom par erreur.

Un permis de conduire obtenu en 
1980 en Alberta, perdu en 1983 ou en 
1984 et tombé entre les mains d’un 
escroc est probablement à l’origine 
des problèmes de M. de Longue 
Epée, à qui la Régie de l’assurance 
automobile a envoyé en 1986 les cer­
tificats d’immatriculation de deux 
automobiles qu’il n’avait jamais 
achetées et, en 1987, un permis de 
conduire portant des informations 
erronées sur sa taille et sur la couleur 
de ses yeux.

M. de Longue Epée est même 
venu à un cheveu d’être coffré pour 
avoir omis de donner suite à un avis

d’infraction, émis contre le proprié­
taire d’une automobile immatriculée 
à son nom par l’escroc.

studio do photographie

Offre en vigueur
JUSQU'AU 7 JUILLET 1990

$1695

Elkas demande à la Régie de faire enquête 
sur le cas de Réjean de Longue Épée
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des travaux 
entre Richmond 
et Danville 
à l'automne

Asbestos (MM)

Le seul tronçon de la route 116 en­
tre Richmond et Danville qui reste à 
refaire, sera reconstruit dès cet au­
tomne.

C’est plus précisément à la mi-sep­
tembre que débuteront les travaux 
sur une distance de 4,2 kilomètres 
compris entre les chemins Lalonde, 
dans le canton de Cleveland, et 
Scotch Hill, dans le canton de Ship- 
ton.

Le ministre délégué aux transports 
du Québec et député de Richmond, 
Yvon Vallières a annoncé hier que 
son ministère ira en appel d’offres 
publics d’ici deux semaines pour la 
réalisation des travaux qui “de­
vraient être terminer à l’automne de 
1991”. Ces travaux de reconstruction 
nécessiteront des déboursés de l’or­
dre de 3 millions S.

On se souviendra par ailleurs, que 
le ministre avait fait savoir que le 
nouveau tronçon de la route 116 sera 
recouvert d’une couche de béton bi­
tumineux fabriqué à base d’amiante, 
selon le procédé du ministère des 
transports et non selon le procédé 
Médiflex mis au point par la Société 
Internationale Routière de France, 
mis à l’essai sur la route 20 à Ville- 
roy.

Interrogé sur la voie de contour­
nement nord de Sherbrooke à l’aé­
roport de East Angus, le bureau du 
ministre Vallières a laissé savoir que 
le projet était prioritaire. Cependant, 
le ministère des Transports a déjà fait 
connaitre sa volonté d’intervenir sur 
le réseau routier déjà existant.
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1096, BOUTE 243
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532-2968

CUEILLIR

Profitez-en venez passer 
quelques heures à la 

campagne. Faites le plein 
d'air pur... et de fraises.

FRASES

Quelques producteurs offrent des 
contenants, nous vous suggérons 

tout de même d'apporter 
les vôtres.

Chacun des producteurs s'efforce de 
rendre votre séjour dans ses champs le 
plus agréable possible.

La production des fruits est due en grande partie au travail de «Mère Na­
ture», il est donc préférable d'appeler avant de vous rendre cueillir vos 
fraises.
Une invitation du

Syndicat des producteurs et 
productrices de fraises et de 
framboises du Québec 

en collaboration avec le

^Gouvernement du Québec,
ministère de I Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation

0
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La Tribune

Les résidents de 
la plage Southière 
sont invités à faire 
bouillir l'eau

Canton de Magog

A la suite de la découverte de bac­
téries coliformes dans des échantil­
lons d’eau prélevés à deux jours d’in­
tervalle dans son réseau d’aqueduc, 
le canton de Magog a invité hier les 
quelque 600 résidents du secteur de la 
plage Southière à ne pas boire l’eau 
du robinet sans l’avoir fait bouillir 
pendant 15 minutes.

Deux échantillons suspects ont été 
prélevés, l’un, mercredi dernier, et 
l’autre, vendredi dernier. Ce n’est 
toutefois qu’hier que le résultat de 
l’analyse du dernier échantillon a pu 
être connu.

La cause de la contamination n’a 
pas encore pu être établie avec certi­
tude. On est cependant sûr d’une 
chose: l’eau a été contaminée quelque 
part dans le réseau d’aqueduc de 
Canton de Magog car l’analyse d’é­
chantillons d’eau prélevés en diffé­
rents point du réseau d’aqueduc de 
Magog qui alimente le réseau de Can­
ton de Magog n’a pas permis de dé­
celer la présence de bactéries colifor­
mes.

L’obligation de faire bouillir l’eau 
sera maintenue jusqu’à ce que l’ana­
lyse des échantillons d’eau prélevés 
dans le secteur de la plage Southière 
démontre qu’il n’y a plus rien à crain­
dre.

Un nouveau centre 
d'accueil pour 
femmes violentées 

ouvrira à Weedon

Sherbrooke (F6)

Après L’Escale de l’Estrie, à Sher­
brooke, et La Bouée régionale de 
Lac-Mégantic, une troisième maison 
d’accueil pour femmes victimes de 
violence conjugale verra bientôt le 
jour en région.

Il s’agit d’une ressource mise sur 
pied à l’instigation du groupe La Pas­
serelle, de Weedon, dont l’inaugura­
tion est prévue pour le mois d’août.

Confirmant hier l’information, la 
directrice de l’organisme qui existe 
depuis six ans, Sylvie Lupien-Car- 
bonneau, a dit vouloir attendre la te­
nue de la conférence de presse à ce 
sujet pour fournir l’ensemble des in­
formations.

Néanmoins, il a été possible de sa­
voir que la maison, d’une capacité 
d’accueil de 10 femmes et enfants, 
offrira toute la sécurité et la confi­
dentialité voulues pour les femmes 
victimes de violence. Le service cou­
vrira le territoire de la MRC du haut 
St-François. Son implantation, qui 
fait suite à une étude des besoins, 
permettra aux femmes de disposer 
d’une ressource située plus près de 
leur localité, au lieu d’être référées 
vers Sherbrooke, Thetford-Mines, 
Victoriavillc ou Lac-Mégantic.
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N OUBLIEZ PAS, CHEZ SEARS, 
AUCUN ACOMPTE À PAYER SUR 
APPROBATION DU SERVICE 
DU CRÉDIT
Cette offre s'applique à tout article de 200$ et plus 
des rayons ameublement, électroménagers, électro­
nique, parures sur mesure pour fenêtres et 
revêtements de sol. Détails en magasin.
L’offre 'Ni paiement’ est en vigueur dans les 
magasins et bureaux de vente Sears et dans tous 
les catalogues courants Sears jusqu’au samedi 
30 juin 1990.

RABAIS
150$
Magnétoscope VHS 4 tètes a affichage de la 
programmation à l’écran et Index repérage.
No 30149. Sears ord. 599,99$. Ch 449,99$ 
Rabais 2S. Ruban vidéo VHS Scotch T-120.
Jusqu’à 6 heures d'enregistrement. No 35160. 
Ord. 6,99$. Ch........................................4,99$
Les prix ord mentionnés sont des prix Sears

Rabais 50$. Télécouleur portatif
20” à télécommande 26 boutons. 
No 14629.
Ord. 549,99$, Ch........... 499,99$

Télécouleur stéréo 21" a télé­
commande 22 boutons. No 14910. 
Ch....................................579.99S

Rabais 200S. Télécouleur stéréo
28" a 4 haut-parleurs pour effet 
spatial. No 14249.
Sears ord 1199$. Ch.. 999S

Affaire! Meuble audio/vidéo.
Portes de luxe. Fini chêne.
No 45391. Ch..................169,99$

CANON
Appareil photo Sureshot à 2
objectifs. No 11410. Ch 229,99$ 
Sureshot XL Zoom.
Ch................................. 449.99S
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vous en avez pour votre argent... et plus
SATISFACTION OU SERVICE APRÈS-VENTE ASSURÉ LA CARTE DE CRÉDIT NO 1 DES LE MAGASIN DES MARQUES KENMORE
REMBOURSEMENT DANS TOUT LE CANADA MAGASINS À RAYONS AU CANADA DIEHARD, CRAFTSMAN

Les mentions ‘Ord.’ ou ‘Était’ de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Heures d’ouverture: 9h30 à 17h30 du lundi au mercredi; de 9h30 a 21 h le jeudi et le 
vendredi; de 9h à 17h le samedi. Sherbrooke, Carrefour de L’Estrie. 563-9440. Copyright Canada. 1990. Sears Canada Inc
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Première phase de construction au 
complexe commercial Jean Coutu
Pierre HÉBERT Vidoriaville

Ceux qui empruntent le boulevard 
Bois-Francs Sud à Victoriaville re­
marquent depuis quelques jours une 
activité intense sur l’ancien site des 
Fleuristes Beauchesne, où le groupe 
Jean Coutu a finalement entamé, 
après plusieurs mois d’attente, la 
construction d’un complexe commer­
cial.

Les travaux en cours marquent la 
réalisation de la première phase du 
complexe, au coût de 4,5 millions S. 
La construction a été confiée à la fir­
me C.R. Gagnon d’Arthabaska. M. 
Normand Messier, du groupe Ca- 
dieux, affirme que le projet sera com­
plété à la fin d’octobre prochain et les

locaux seront disponibles à la mi-no­
vembre.

Bâtiment
La superficie totale du bâtiment 

sera de 45 000 pieds carrés. Evidem­
ment, la pharmacie Jean Coutu oc­
cupera une partie importante de cet 
espace. Des bureaux professionnels, 
de petits commerces, et possiblement 
un commerce de grande surface, un 
«majeur», devraient se retrouver 
dans l’immeuble.

M. Messier refuse d’identifier la 
bannière du commerce. Il précise que 
les discussions ne sont pas complé­
tées. Le «majeur» susceptible d’oc­
cuper 5000 pieds carrés ne serait pas 
dans le domaine de l’alimentation.

A ce chapitre, M. Messier soutient

que la chaîne d’alimentation IGA a 
suspendu momentanément son désir 
de s’implanter à l’intérieur du com­
plexe commercial. «Le projet n’est 
pas abandonné pour autant. Peut- 
être sera-t-il réalisé pour la deuxième 
phase».

Le représentant du groupe Ca- 
dieux ajoute que des discussions sont 
en cours afin d’attirer une institution 
financière. Cette acquisition permet­
trait aux responsables du complexe 
d’offrir une plus grande variété de 
services.

L’échéancier marquant la réalisa­
tion de la seconde phase n’a pas été 
arrêté. Les responsables font preuve 
de prudence et attendent la réaction 
du milieu avant d’aller plus loin dans 
le développement.
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Pierre SEVIGNY TheHord Mines

Pour la première fois depuis près 
d’une décennie, le Centre hospitalier 
de la région de L’Amiante (CFIRA) a 
terminé son dernier exercice financier 
avec un léger surplus budgétaire.

En effet, l’établissement enregis­
tre un excédent de l’ordre de 58 000 $ 
en 1989-90 en vertu de revenus de 
33,6 millions S et de dépenses d’un 
peu plus de 33,5 millions $. Cette per­
formance est d’autant plus digne de 
mention que le centre hospitalier ré­
gional avait essuyé un déficit d’envi­
ron 900 000 S en 1987-88 tout en 
améliorant sa situation en 1988-89 
avec l’atteinte d’un certain équilibre 
par un léger déficit de 139 000 S.

Le président du conseil d’adminis­
tration du CHRA, Gaston Demers, 
attribue ce résultat à la bonne com­
préhension du ministre de la Santé et 
des Services sociaux (MSSS), Marc- 
Yvan Côté, à l’égard de l'établisse­
ment en acceptant d’octroyer près de 
600 000 $ en guise de compensation 
pour les frais reliés à l’arrivée d’une 
dizaine de nouveaux médecins depuis 
trois ans. Il soutient également que ce 
coup de barre est le fruit de l’effort 
soutenu du personnel, des profes­
sionnels et de l’équipe administrati­
ve.

En plus d’une performance finan­
cière positive, le centre hospitalier ré­
gional affiche des statistiques démon­
trant la nécessité d’un tel établisse­
ment dans la région. Malgré les grè­
ves qui ont perturbé le déroulement 
normal de l’institution au cours de la 
dernière année, les services de l’ur­
gence et des cliniques externes ont en­
registré une hausse de plus de 2000 vi­
sites pour se situer à 74 000. Au bloc 
opératoire, c’est plus de 200 patients 
additionnels qui ont subi des opéra­
tions ou obtenu des diagnostics pour 
un total de 5800. Quant aux heures 
rémunérées, elles sont passées de 
1 534 899 à 1 549 698, soit une haus­
se de 14 799 heures.

A ces statistiques fort intéressan­
tes, vient s’ajouter le fait que la durée 
moyenne d’hospitalisation au CHRA 
s’est grandement améliorée, passant 
de 9,95 à 9,8 jours.

Année de parachèvement
Tout en voulant maintenir l’élan 

et le dynamisme qui caractérisent le

DRUMMONDVILLE
Le directeur général de la ville de 

Drummondville, Marc-Yves Beau- 
lieu, vient d’être nommé président de 
l’Association des directeurs de mu­
nicipalités du Québec.

A la suggestion d’un contribua­
ble, le conseil de ville de Drummond­
ville fera faire une nouvelle vérifica­
tion du nettoyage des rues, particuliè­
rement dans les quartiers résidentiels 
où l’on retrouve, selon le contribua­
ble, des endroits où de la pierraille, 
épandue l’hiver dernier, recouvre en­
core en partie la couche d’asphalte.

La Chambre de commerce de 
Drummond sera l’hôte, en septembre 
1991, du congrès annuel de la Cham­
bre de commerce du Québec, regrou­
pant 230 chambres de commerce lo­
cales et régionales, ainsi que plus de 
7000 membres. Me Jean Lambert, 
président de la Chambre de commer­
ce du Québec, vient d’en faire l’an­
nonce officielle.

Au tour de St-Charles à interdire 
les arcades et les établissements éro­
tiques sur son territoire. Après 
Drummondville et St-Nicéphore, la 
municipalité de la rive nord vient 
d'accepter de présenter deux projets 
de règlements à une prochaine séance 
du conseil à ce sujet.

Léger surplus budgétaire au Centre 
hospitalier de la région de l'Amiante

La construction du complexe commercial du groupe Jean Coutu sera 
complétée à la fin d'octobre prochain.

CFI RA, le Dr Demers croit que l’an­
née 1990-91 devrait en être une de pa­
rachèvement.

Selon lui, le dossier majeur consis­
tera à finaliser le programme fonc­
tionnel et technique unifié de l’urgen­
ce, des cliniques externes et du centre 
intégré des ressources alternatives 
pour le soumettre au MSSS en sep­
tembre ou octobre afin d’obtenir en- 
mite les autorisations gouvernemen­
tales en vue du démarrage du projet 
qui commandera des déboursés de 
l’ordre de 7 millions $ et nécessitera 
un réajustement à la hausse des bud­
gets de fonctionnement d’environ 5,5 
millions $.

En plus de ce projet d’envergure 
qui a reçu un accueil favorable de la 
part du ministre Côté lors de confé­
rence du sommet socio-économique

Je la région Chaudière-Appalaches, 
lu mois de janvier dernier, les diri­
geants du centre hospitalier régional 
travaillent à l’obtention des autori­
sations nécessaires pour élargir le ser­
vice d’ophtalmologie afin d’augmen­
ter le nombre de consultations et de 
favoriser sur place la chirurgie oph­
talmique. Le directeur général de l’é­
tablissement, Jean-Claude Gagné, 
s’est dit confiant d’obtenir une ré­
ponse positive d’ici le mois de sep­
tembre prochain en raison du bien- 
fondé du dossier, notamment par le 
fait que la liste d’attente pour les exa­
mens comprend déjà plus de 1200 
noms.

Enfin, les dirigeants hospitaliers 
entendent favoriser la poursuite du 
recrutement de professionnels et par­
ticiper à la future régie régionale.
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Plusieurs études ont déjà été complé­
tées sur les ruines de la Poudrière du 
boulevard Jean-de-Brcbeuf. Une der­
nière étude, s’assure le conseiller 
Pierre-Yvan Aubé, visera à effectuer 
une analyse de béton de l’imposante 
cheminée, érigée en 1916, de façon à 
ce que le conseil puisse avoir tous les 
éléments pour statuer sur l’avenir de 
ce monument historique.

Prix de la « Meilleure réalisation technologique», selon l'Association Meilleur 4 x4 de l'année, selon le 4 Wheel fi Off Road Màqazine.
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Règlement en vue pour les 
350 syndiqués de la mine B.C.
Pierre SEVIGNY Thetford Mines

Les parties patronale et syndicale 
de la mine British Canadian, une di­
vision de la société en commandite 
LAB Chrysotile de Thetford Mines, 
sont très près d’un règlement en vue 
de la ratification d’une nouvelle con­
vention collective de travail des quel­
que 350 membres du syndicat des tra­
vailleurs horaires de l’Amiante 
(CSN).

En effet, seulement deux points 
demeurent en litige et devront faire 
l’objet de discussions additionnelles

Pierre HÉBERT Arthabaska

L’Hôtel-Dieu d’Arthabaska a ren­
versé la vapeur en transformant un 
déficit de 270 262 $ pour l’exercice fi­
nancier de 1988-89 en un léger sur­
plus de 41 037 $ pour celui qui vient 
de se terminer.

Les états financiers, récemment 
adoptés, démontrent un redresse­
ment qui fait plaisir aux administra­
teurs du centre hospitalier.

Le directeur général de l’établis­
sement, M. Yves Desroches, souligne 
que la diminution des frais de servi­
ces administratifs et d’entretien joue 
un rôle important dans ce bilan posi­
tif. L’institution a réalisé à ce chapi­
tre une économie de 184 998 $ en re­
gard de l’exercice précédent.

Le directeur général ajoute que la 
rationalisation de tous les services 
permet en bout de ligne d’en arriver à 
un résultat positif.

Les revenus de THôtel-Dieu, de 
l’ordre de 36 106 175 $, proviennent 
dans une proportion de 93,8 pour 
cent du ministère de la Santé et des 
Services sociaux. Une tranche de 3,4 
pour cent découle des bénéficiaires, 
tandis que le reste émane de d’autres 
sources.

Le bilan de la dernière année dé­
montre dans l’ensemble que les vo­
lumes d’activités ont augmenté de fa­
çon significative dans presque tous 
les secteurs au cours de la dernière 
année.

pour concrétiser le renouvellement 
du dernier contrat échu depuis le 15 
mai. Le président du syndicat, Clé­
ment Bélanger, a affirmé que les 
deux clauses litigieuses sont impor­
tantes, surtout au regard des conces­
sions consenties par les travailleurs 
pour favoriser un éventuel règlement. 
11 précise que l’importance de l’enjeu 
a clairement été compris par les syn­
diqués puisqu’au cours d’une assem­
blée générale, ils ont rejeté à 92 pour 
cent la dernière proposition patrona­
le.

Nouveautés
L’administration a effectué diffé­

rentes réalisations au cours de l’an­
née 1989-90. Parmi les innovations, 
on retrouve l’implantation d’une uni­
té de gériatrie active de cinq lits, et ce 
sans l’ajout de ressources financières 
de la part du ministère concerné. Le 
président du conseil d’administra­
tion, M. Jean Boisvert, est d’avis que 
cette mesure permettra de déconges­
tionner en partie l’urgence.

D’autre part, il se réjouit du fait 
que l’hôpital ait réussi à assurer le 
fonctionnement du nouveau tomo­
densitomètre à même le budget initial 
de l’établissement.

Par ailleurs, si la mise en opéra­
tion de ces deux nouvelles ressources 
fait jubiler les administrateurs, elle 
pourrait leur causer de sérieux maux 
de tête l’an prochain si le ministère ne 
prévoit pas de subsides additionnels. 
De fait, M. Boisvert souhaite que le 
gouvernement débloque un budget 
adéquat pour le maintien de ces ser­
vices.

Un écart de 50 S, au niveau de la 
prestation mensuelle de raccorde­
ment pour un régime de pré-retraite, 
constitue le premier point en litige. A 
compter de la troisième année du fu­
tur contrat, la compagnie offre 300 S 
alors que le syndicat réclame 350 $ 
par mois.

Au chapitre salarial, l’employeur 
propose une augmentation de 3 pour 
cent pour la dernière année du nou­
veau contrat alors que les travailleurs 
en demandent 4 pour cent. Ils justi­
fient ce rattrapage par le fait qu'ils 
ont accepté, avant l’application du 
boni de vie chère (BVC), un plancher 
de 2 pour cent pour les deux premiè­
res années de la convention et ce, 
dans le but de faciliter le projet dedé- 
veloppement de la division B.C. Ce­
pendant, la clause d’indexation ne se­
rait pas plafonnée durant toute la du­
rée de la convention.

Le président Bélanger soutient 
que pour obtenir ces quelques gains, 
les syndiqués CSN ont dû consentir 
un important compromis, soit don­
ner la permission à LAB d'exploiter 
la mine Edith avec les travailleurs de 
la division Lac d’Amiante du Qué­
bec, à la condition que l’unité B.C. 
soit en opération complète.

Mais, aux dires de M. Bélanger, 
l’intransigeance patronale au sujet de 
deux points en litige force les diri­
geants syndicaux à réévaluer leur po­
sition au sujet dossier de la mine 
Edith. Le président du syndicat CSN 
des cols bleus de la mine B.C. s’expli­
que mal l’attitude patronale surtout, 
selon lui, que les deux parties sont 
très près d’une entente. «Si l’em­
ployeur avait accepté nos deux der­
nières demandes, nous aurions re­
commandé à nos membres l’accepta­
tion de la proposition, même si le 
contrat n’est pas mirobolant.»

Mais, c’est plutôt dans une pro­
portion de 92 pour cent que les cols 
bleus de la mine B.C. ont rejeté la 
dernière proposition patronale et 
mandaté leur exécutif à demander la 
nomination d’un conciliateur au dos­
sier. Aucune nouvelle rencontre n’est 
actuellement prévue. Aucun vote de 
grève dans le présent dossier n’a été 
pris par les syndiqués CSN de la mine 
B.C. qui cessera ses opérations du 22 
juillet au 11 août pour les vacances 
estivales.

Redressement financier à 
l'Hôtel-Dieu d'Arthabaska
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Le rejet de Meech et l'élection de Jean Chrétien à la tête du PLC...

Jean Chrétien saura s'ajuster 
aux attentes des Québécois
... estiment plusieurs militants libéraux de l'Estrie

Une histoire d'amour
Francois GOUGEON Sherbrooke

«Je suis convaincu que Jean Ch­
rétien saura s’ajuster aux attentes des 
Québécois et fera en sorte que le Qué­
bec puisse réintégrer la constitution. 
C’est bien mal le connaître que de 
penser qu’il est fermé. C’est un hom­
me de compromis. Ce sera un grand 
premier ministre!«

Fraîchement de retour du congrès 
de Calgary qui a vu son candidat 
l’emporter par une majorité de 57 
pour cent des délégués, Jean-Yves 
Poisson, président de l’Association 
libérale fédérale de Richmond-Wol­
fe, lui voue une confiance inébran­
lable. En particulier pour ce qui est 
de régler une fois pour toute le débat 
constitutionnel.

«11 saura trouver la façon de ral­
lier tout le monde, juge-t-il. Il n’agira 
pas comme Brian Mulroney, qui a 
tenté de faire passer ça (accord cons­
titutionnel) à la sauvette et à la der­
nière minute.

Tout comme M. Poisson, et même 
s'ils ne s’expriment pas avec la même 
ferveur, d’autres militants libéraux 
fédéraux joints hier affichent leur op- 
timisme avec l’arrivée de Jean Chré­
tien.

Dennis Wood, l’homme d’affaires 
• et ex-candidat dans Sherbrooke, est 
de ceux-là. «J’ai bien confiance qu’a­
vec Jean Chrétien, une bonne partie 
de nos problèmes constitutionnels 
vont se régler. Il va savoir démontrer 
une grande sagesse. Bien sûr, il reste 
beaucoup de travail à faire et il ne 
faut pas penser que ça va se faire du 
jour au lendemain», juge M. Wood,

Jean-Yves Poisson, président de 
l'Association libérale fédérale dans 
Richmond-Wolfe

un supporteur de Jean Chrétien, qui 
estime ce dernier «beaucoup moins 
centralisateur que Paul Martin». 
Parce que, assure-t-il, même si Jean 
Chrétien a été un ministre fort sous 
Pierre Elliott Trudeau, «il n’est pas 
l’ombre de l’ancien premier minis­
tre».

Pour sa part, Gaétan Dumas, pré­
sident de l’Association libérale fédé­
rale de Sherbrooke, qui misait sur 
Paul Martin, se rallie derrière Jean 
Chrétien et lui accorde sa confiance. 
«Ce n’est pas une mission impossi­
ble. J’ai bon espoir que Jean Chré­
tien saura débloquer l’impasse cons­
titutionnel. Mais avec lui ou un au­
tre, l’opération ne sera pas facile à 
réaliser», lance-t-il.

Des pro-Martin continueront 
à faire valoir leurs idées
Gérald PRINCE Drummondville

«Quand notre poulain n’est pas 
élu, c’est facile de tout laisser tom­
ber. Je préfère continuer à combattre 
pour faire valoir mes idées».

Pour Me Jean-Claude Lagacé, 
oganisateur régional de la campagne 
de Paul Martin à la direction du Parti 
libéral du Canada, c’est évident que 
la déception a parcouru et parcourt 
encore le esprits de ceux qui ont ap­
puyé Paul Martin au congrès de Cal- 
gary.

Pour lui, qui croit encore au pro­
gramme de Paul Martin, le groupe 
Chrétien devra nécessairement tenir 
compte des idées des militants et dé­
légués pro-Martin, qui représentent 
25 pour cent de la force totale du par­
ti.

M. Lagacé se refuse à tout geste 
émotif, comme celui de quitter le par­
ti, claquer les portes. Cela, fait-il va­
loir, ne correspond pas à sa vision de 
l’avenir du PLC. Après une rencon­
tre en fin de semaine avec Paul Mar­
tin, il en revient rassénéré et préfère 
prendre un certain recul. «M. Martin 
m’a demandé de faire confiance à M. 
Chrétien, comme il le fait, lui», com­
mente M. Lagacé. Une fois la pre­
mière déception passée, M. Lagacé 

■ envisage de faire valoir les idées éco- 
, nomiques de M. Martin dans l’en­
semble du parti et sa vision d’une as­
sociation forte du Québec avec le Ca­
nada.

Quant aux délégués de Drum­
mond, qui favorisaient également le

Me Jean-Claude Lagacé, 
organisateur de la campagne de 
Paul Martin à la direction du PLC

candidat Paul Martin, M. Lagacé 
laisse savoir que, à sa connaissance, 
ils prennent la même position que lui.

Rejoint par LA TRIBUNE hier, 
M. Serge Ménard de Drummondvil­
le, vice-président pour le Québec de 
la campagne de la candidate Sheila 
Copps, s’est refusé à toute forme de 
commentaire, ni à quelque réaction 
que ce soit sur le choix de M. Chré­
tien comme chef du Parti libéral du 
Canada.

St-Roch suggère une commission 
parlementaire itinérante

... pour étudier l’avenir constitutionnel du Québec
Gérald PRINCE Drummondville

Une commission parlementaire 
itinérante serait la solution que pré­
conise le député Jean-Guy St-Roch 
de Drummond, pour étudier l’avenir 
constitutionnel du Québec.

Rencontrant la presse locale hier 
matin, M. St-Roch estime que, par 
cette commission, le parti gouver­
nemental, l’opposition et tous les in­
téressés pourraient faire valoir leur 
point de vue et, par la même façon, 
influencer le destin du Québec.

«Je prévois un échéancier d’un 
an, mentionne M. St-Roch. Après les 
vacances de cet été, le Parti libéral

■ construit son nouveau programme
■ d’avenir du Québec et soumet cette 
plate-forme, au printemps 1991, à la 
population dans un cadre institution­
nel bien structuré».

A la suite de cette consultation, le 
gouvernement, croit-il, sera en bonne 
posture pour faire valoir les tendan­
ces de la population. A son avis, il 
s’agit d’un délai court et raisonnable 
pour statuer sur l’avenir d’une na­
tion.

Il croit que ce projet de société s’é­
laborera dans l’honneur et l’enthou­
siasme, comme cela lui paraît évident 
à la suite des fêtes de la St-Jean-Bap-

tiste. Pour lui, le Québec a atteint sa 
maturité collective et est fin prêt pour

le député Jean-Guy St-Roch

établir ses objectifs et entreprendre la 
voie pour les atteindre.

Dennis Wood, ex-candidat libéral 
dans le comté de Sherbrooke aux 
élections de novembre 88.

Jean-Guy Jam, son homologue 
dans Frontenac, également un pro- 
Martin, se fait moins chaud. A-t-il 
confiance au successeur de John Tur­
ner pour ce qui est de déboucher sur 
une conclusion heureuse au sujet du 
dossier constitutionnel? «J’espère, 
bien qu’au départ il faut reconnaître 
qu’en se fiant à son passé, il ne cadre 
pas très bien avec la vision de la ma­
jorité des Québécois. En tout cas, on 
va i’analyser à son action», fait-il va­
loir.

Du côté de Mégantic-Compton, le 
vice-président de l’association libé­
rale Jean-Guy Landry, qui est aussi 
conseiller dans la municipalité d’As- 
cot, s’est montré heureux que son 
candidat favori l’ait emporté et croit 
à des chances meilleures sous Jean 
Chrétien. «C’est un homme respecté 
au Canada anglais. Je suis confiant 
qu’il a changé. J’espère juste qu’il ne 
se laissera pas mener par la vieille 
garde de Pierre-Elliott Trudeau... 
Mais chose certaine: avec ce qui s’est 
passé concernant l’accord du lac 
Meech, le Canada ne sera plus jamais 
le même», devait-il confier.

A partir de

15 995$

OFFRE D'UN TEMPS LIMITÉ

fai^ I
'Modèle CB754 plus transport, et préparation.

H O N D ^1
ÜMERVILLE • MAGOG

274, BOUL. BOURQUE, OMERVILLE 843-2090
15597

Vil
de limiter les quantités.

Portes françaises

Aluminium 1 po
20 X45................ 6.49
22 X 45................ 6.99
24 X 45 ................ 7.99
30 X 45 ................ 9.99
36 X 45................11.99
40 X 45................. 13.49
48 X 45................. 16.99
60 X 45 ..................20.49

20 X 64 ................ 9.49
24 X 64................. 11.49
30 X 64................. 14.49
32 X 64 ..................15.99
36 X 64................. 17.49
42 X 64................. 20.49
48 X 64................. 23.49
* Choix de couleurs
‘Les grandeurs peuvent variées d'un magasin à l'autre
‘Jusqu'à épuisement de la marchandise

Portes-patio («lumtnium 1 po) y
60 X 84................19.99
66 X 84................19.99
72 X84................. 19.99
78 X 84................19.99

P.V.C. 1po
20 X45 ................ 3.99
22 X45................ 4.99
24 X 45 .............. 5.32
31 X 45.............. 8.66
36 X 45 .............. 9.99
48 X 45................13.32
60 X 45................16.66

22 X 64 ................ 9.32
24 X 64 ................ 9.99
27 X 64 -..............  10.66
31 X 64................. 12.66
36 X 64................. 14.66
48 X64............... 19.32
60 X 64................. 23.99

^0.99

Toutes les

DRAPERIES
VOILAGES, DOUILLETTES, COUVRE-LITS 

Grand choix d'élégantes dentelles classiques, voilages diaphanes 
ou à motifs; en plus gamme de tissus décoratifs assortis à une collection 

complète de douillettes et couvre-lits
Plein-Jour, Caya, Val Abel, Park Avenue

BOUCLAIR DÉCORATION on ATI HT
stores, couvres-llts. draperies, tissus décoratifs I m K il I
ESTIMATION ET SERVICE A DOMICILE UI1F1I Ul

LA MAISON

TOUTES LES
DOUILLETTES

(sur commande)
Douillettes et ensembles 
de douillettes en percale, 
en chintz uni ou imprimé 

mode et à motifs pour 
enfant.

prix courant jusqu'à 214.99 
PRIX SPÉCIAL A PARTIR DE 51.99|

20,50
ouiiair

430 Belvedére sud, Sherbrooke, tél.: 822-1046 
3300 Portland, Sherbrooke, tél.: 569-5989



La Tribune, S'wcw w'ea ' -‘O A 9

National

Wilson pourrait présenter un nouveau budget en septembre
D Si les taux d'intérêt élevés persistent

Ottawa (PC)

Le ministre des Finances Michael 
Wilson a dit hier que, si les taux d’in­
térêt élevés persistaient et conti­
nuaient de mettre en péril ses prédic­
tions concernant le déficit, il était 
prêt à aller aussi loin que la présen­
tation d’un nouveau budget.

«Nous surveillons de très près l’é­
volution de la situation et s’il devient 
pertinent d’apporter certaines correc­
tions à mi-chemin, nous sommes 
prêts à intervenir», a déclaré M. Wil­
son aux Communes.

Plus tard, en présence des journa­
listes, il a précisé qu’une correction 
budgétaire à mi-chemin pouvait si­
gnifier différentes mesures, dont un 
nouveau budget dès septembre, mais 
il a souligné que ce serait une réaction 
‘extrême’.

M. Wilson a précisé que son gou­
vernement était fier des efforts qu’il 
fait pour atteindre les buts qu’il a fi­

xés afin de réduire le déficit fédéral. 
Le déficit national anticipé devrait 
atteindre 28,5 milliards S en 1990-91.

Cette projection est basée sur la 
prévision d’un taux d’intérêt moyen à 
court terme de 11,1 pour cent durant 
1990, prévision incluse dans le budget 
du 20 février dernier et actuellement 
jugée illusoire par la plupart des éco­
nomistes.

«Nous administrons dans ce gou­
vernement, nous ne nous fixons pas 
seulement une ligne de conduite au 
début de l’année, pour ensuite nous 
appuyer les pieds sur le bureau et re­
garder les événements se dérouler», a 
déclaré M. Wilson aux journalistes.

Une certaine incertitude

C’est le critique financier libéral 
Doug Young qui a insisté pour faire 
avouer à M. Wilson que ses prévi­
sions d’un taux d’intérêt moyen de 
11,1 étaient irréalistes. Il a suggéré 
qu’il serait peut-être le temps de dé­

poser un budget révisé, sinon un nou­
veau budget.

Parlant des taux d’intérêt, M. 
Wilson a dit qu’il ne fallait pas s’at­
tendre à ce que la Banque du Canada 
modifie sa politique de lutte totale 
contre l’inflation.

Le ministre a indiqué que la réac­
tion calme des investisseurs étrangers 
à la suite de l’échec de l’accord du lac 
Meech lui avait rendu la vie plus 
agréable.

Et il reste toujours une certaine in­
certitude sur l’avenir du Canada, a-t- 
il rappelé.

De toute façon, ce qui le préoc­
cupe le plus, a-t-il répété, ce sont les 
pressions inflationnistes, comme les 
ententes collectives prévoyant des 
hausses importantes de salaires.

«La principale cause du niveau 
élevé des taux d’intérêt actuellement, 
c’est l’intensité des pressions infla­
tionnistes au sein de l’économie», a 
dit M. Wilson.

Exportations d'électricité: il n'y aura 
plus d'audiences publiques obligatoires

Ottawa (PC)

L’Office national de l’énergie n’e­
xigera plus que les exportations d’é­
lectricité fassent l’objet d’audiences 
publiques, une décision qui est sus­
ceptible de faire plaisir à Hydro-Qué- 
bec et de déplaire aux autochtones 
québécois.

Jusqu’à maintenant, la politique 
de TONE prévoyait la tenue auto­
matique d’audiences publiques sur 
tout contrat majeur d’exportation

d’électricité, ou de construction 
d’une ligne de transport d’énergie. 
De telles audiences ont toujours at­
tiré des auditoires importants au 
Québec, fournissant une tribune aux 
adversaires des ambitieux projets 
d’exportation d’électricité d’Hydro- 
Québec. Les Cris, notamment, s’op­
posent aux méga-projets de dévelop­
pement des ressources hydro-électri­
ques de la baie James.

Désormais, le processus normal 
ne comportera pas d’audiences préa­
lables. L’ONE pourra toujours re­

commander la tenue d’audiences, 
mais c’est au cabinet fédéral que re­
viendra le dernier mot à ce sujet, a in­
diqué l’ONE dans un communiqué 
émis mardi.

En préparant ses recommanda­
tions, l’Office devra tenir compte de 
l’impact de l’exportation sur les au­
tres provinces et sur l’environne­
ment.

La nouvelle politique est le fruit 
d’amendements à la Loi de l’Office 
national de l’énergie, entrés en vi­
gueur le 1er juin.
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ARTHABASKA

BROSSARD

DRUMMOND VILLE

GATINEAU

GRANBY

LAVAL

LONGUEUTL
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POINTE-CLAIRE
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UMOUSH

■'

Ventilateur
réversible, 52 po, 5 pales. 
Blanc (Luminaires inclus).

2 projecteurs 
halogènes sur rail. 
Blanc ou noir.Ventilateur

réversible, 42 po, 5 pales. 
Blanc
(Luminaires inclus).

Lampe halogène 
suspendue, 
tiges rigides. 
Blanc ou noir.

Ventilateur |
réversible, 42 po,
5 pales. Blanc 
(Luminaires inclus).

Ampoules en sus sur tous les produits.
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SHERBROOKE: 2745, rue King Ouest, 822-2020

GRANDE FETE DU 20e ANNIVERSAIRE 
TOUJOURS LA MEME DIRECTION
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Richard
Dion
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Liliane
Dion

ANNIVERSAIRE
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Neil Martin Roy Yves Gaudreau
McTavish gérant de service gérant des pièces
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20 ANS TOUJOURS L'EQUIPE QUI VEUT BIEN VOUS SERVIR
A TOUT PRIX.

843-6571
2200, rue Sherbrooke 
Magog, Qué. J1X 4Z6 843-6571

POUR UN TEMPS LIMITE, FINANCEMENT DISPONIBLE 
10.9% 48 MOIS, OU RABAIS ADDITIONNEL SUR LA PLUPART DE NOS MODELES

MAGOG
crtEV

843-6571

EAGLEGT14INVICTAGL

raises ■iS

EAGLE ST

4 au prix de 3.
Le solde prend fin le 21 juillet.

Quand vous achetez trois pneus, vous recevez le quatrième sans supplement. 
Téléphonez-nous pour le prix des dimensions non représentées.

4 au prix de 3
OU 25 % DE RABAIS PAR PNEU 

NOTRE PLUS NOUVEAU RADIAL 
TOUTES SAISONS DE PREMIUM CHOIX 

INVICTA GL 
FLANC BLANC

Dimension
Prix de

solde 4 pneus Économies
P155/80R13 278,97 $ 92,99 S
P165/80R13 329,97 109,99
P175/80R13 353.97 117,99
P185/75R14 374,97 124,99
P195/75R14 386,97 128,99
P205/75R14 413,97 137,99
P205/75R1 5 440,97 146,99
P21575R15 458,97 152,99
P225/75R1 5 476,97 158,99
P235/75R15 503,97 167,99
P185'70R14 425,97 141,99
P205/70R14 449,97 149,99

4 au prix de 3
OU 25 % DE RABAIS PAR PNEU
RADIAL HAUTE PERFORMANCE 

LE MOINS CHER
EAGLE ST

LETTRES BLANCHES EN RELIEF

Dimension
Prix de

solde 4 pneus Économies
P175 70R13 311.97 $ 103,99 $
P185/70R13 326,97 108,99
P195/70R14 371,97 123,99
P205 70R14 389,97 129,99
P21 5/60R14 392,97 130,99
P235 60R14 422.97 140.99
P225/70R1 5 437,97 145,99
P235/70R1 5 449,97 149,99
P215/65R15 413,97 137,99
P245/60R1 5 473,97 157,99
P255/60R15 494.97 164,99
P275/60R1 5 545,97 181,99

4 au prix de 3
OU 25 % DE RABAIS PAR PNEU

RADIAL TOUTES SAISONS 
HAUTE PERFORMANCE DE

PREMIER CHOIX
EAGLE GT + 4 

LETTRES BLANCHES DESSINÉES

Dimension
Prix de

solde 4 pneus Économies
P175/70R13 404,97 $ 134,99 S
P185/70R13 449,97 149,99
P185/70R14 485,97 161,99
P195/70R14 497,97 165,99
P205/70R14 533,97 177,99
P215/60R14 521,97 173.99
P235/60R14 554,97 184,99
P225/70R1 5 584,97 194.99
P215/65R15 554,97 184,99
P205/60R1 5 530,97 176,99
P245 60R15 653,97 217,99

GOODVYEAtt
AUCUN ACOMPTE • AUCUN 
INTÉRÊT • 6 VERSEMENTS 
MENSUELS MODIQUES* C O M P T E / SLR \ U I

* Pour les pneus et les services automobiles de plus de 150,00 $ Versement calcule 
d'après un programme de financement différé à l'usage de la carie VISA MasterCard 
ou American Express En exclusivité chez les détaillants Goodyear participants 
Rendez vous chez votre détaillant Goodyear pour tous les détails

PLUS
MAGASINEZ ET COMPAREZ 

RADIAL TOUTES SAISONS 
À BAS PRIX COURANT

S4S Bas prix
Dimension courant

PI55 80R13 44.99 $
P185 75R14 58.99
P19575R14 59,99
P205 75R14 68,99
P205 75R15 68,99
P215 75R15 72,99
P225 75R15 81,99

CENTRE O PNEUS Pneus des Cantons de l'Est inc.

570 Wellington sud 
Sherbrooke, Québec

1819) 567-5283
De 8h00 à 17h00 

en semaine
Samedi: de 8h00 à 12h00

16176
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REPRÉSENTANT DES VENTES
Un important distributeur de produits alimentaires de la 
région est à la recherche d'un(e) représentant(e) des 
ventes.
Ce poste offre un salaire de base et un système de commis­
sion attrayants ainsi que d'autres avantages sociaux.

Exigences:
Expérience de vente pertinente, dynamisme et ambition.

Faire parvenir votre curriculum vitae, qui sera traité en toute 
confidentialité, à:

CASIER 83, La Tribune 
1950, rue Roy, Sherbrooke, J1K 2X8

 16687

GÉRANTE
Notre client est à la recherche d'un gérant de magasin de peinture.

Nous acceptons seulement les candidats(es) qui répondent aux exi­
gences suivantes:

- 5 ans d'expérience reliée à la tâche

- Dynamisme, leadership et entregent

- Capacité de maintenir une bonne discipline de travail et un con­
trôle adéquat des inventaires.

Pour poser votre candidature, veuillez nous faire parvenir votre cur­
riculum vitae, avant le 30 juillet 1990, à l'adresse ci-dessous:

Les Services Financiers de l'Estrie 
1332, rue Oenault, bureau 1 
Sherbrooke, (Québec)
J1H 2P7
A/S: Denys Bouchard 16629

CS DOMAINS DS 
CA SADINISSS INC.

Centre d'accueil et d’hébergement pour personnes âgées d une cepacrté de 55 lits

EDUCATEUR/EDUCATRICE CLASSE 01
requis(es) trois (3) jours/semaine 

Possibilité de quatre (4) jours/sem.
Temps partiel régulier (permanent)

Cette personne doit détenir un diplôme de fin d'études collégiales 
avec spécialisation en techniques d'éducation spécialisée ou réédu­
cation institutionnelle d'une école reconnue par le ministère de 
l'Enseignement supérieur et de la Science.

EXPÉRIENCE:
Deux (2) ans dans un Centre d'Accueil pour personnes âgées, ser­
ait un atout important.
Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur curricu­
lum vitae à:

Monsieur Roger Couture,
Directeur général 

120, rue Rousseau, C.P. 550 
EAST ANGUS, Qc, JOB 1R0

Tél.: (819) 832-2487 16473

CEST JUSTE AU QUEBEC QUE ÇA SE GAGNE! 0
oto-quObéc

GÉRANT ASSURANCE QUALITÉ
Usine située à Magog
POSTE: Gérant Assurance Qualité 
QUALIFICATIONS:

- Bilingue
- DEC ou diplôme universitaire
- Familier avec les demandes de l'industrie de l'automobile le SPC, 

FMEA, etc.
FONCTIONS:

- Mettre en place un système d'assurance qualité
- Entraînement du personnel
- En charge de soumettre des échantillons selon GP3
- Assister le département dans l'augmentation de la productivité. 

SALAIRE: Selon expérience.
Envoyer votre curriculum vitae avant le 11 juillet 1990 à:

THONA INC.
Service du Personnel 
1635, boul. Industriel 
Magog, (Québec) J1X 5B3 16496
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Condos réservés aux adultes 
déclarés illégaux en Ontario CARRIÈRES ET PROFESSIONS « B ’ 3i»s ci potin jnnoncu ion) ostpri 

ignamini lui <imm*i «t lui nommai

Toronto (PC)

Les copropriétés (condominiums) 
ou les appartements en location ré­
servés aux adultes ont été déclarés il­
légaux en Ontario, en vertu du Code 
des droits de la personne.

Dans une décision rendue lundi, 
une commission d’enquête de trois 
membres a statué que les propriétai­
res d’édifices en copropriétés et d’é­
difices à appartements ne peuvent re­
fuser des résidants parce que ceux-ci 
ont des enfants.

La commission, qui a été nommée 
par le gouvernement ontarien, a or­
donné à York Condominium Cor­
poration de Toronto de verser un to­
tal de 31 500 S en dommages à qua­
tre femmes et leurs enfants qui 
avaient dû céder leur "condo” res­
pectif à cause du règlement de la so­
ciété qui réservait les logements aux 
adultes seulement.

Cela fait des années que la prati­
que des édifices à appartements 
“pour adultes seulement” est contes­
tée devant les tribunaux. En 1986, le 
gouvernement ontarien a amendé le 
Code des droits de la personne en vue 
d’éliminer les copropriétés et les ap­
partements réservés aux adultes, en 
interdisant la discrimination pour 
raison de statut familial.

Mais certaines sociétés propriétai­
res d’édifices en copropriétés avaient 
réussi à contourner cette disposition 
en invoquant en cour qu’elles ne fai­
saient qu’imposer des limites d’âge et 
non de statut familial. Plusieurs ju­
ges de cour de district avaient donné 
raison aux sociétés, en faisant ressor­
tir que la discrimination pour motif 
d’âge n’est pas illégale en vertu du 
Code des droits de la personne, 
quand l’âge est de moins de 16 ans.

La société York Condominium a 
le droit d’interjeter appel de la déci-

La Tribune groupe sous cette rubrique les offres et les de­
mandes d'emplois contenant les professionnels, les gens de car­
rière ou de métier. Ne manquez pas de la consulter régulière­
ment et d'y faire publier votre propre offre ou demande au be­
soin. Demandez le service des annonces commerciales en signa­
lant simplement.

564-5450
EXTENDICARE
411, 11e Ave. B.P. 280 
Cochrane, Ont., POL 1 CO 

Centre pour personnes âgées d'une capacité de 
62 lits recherche

INFIRMIERS ET INFIRMIERES 
AUTORISÉS (ES) BILINGUES

pour postes à temps plein.
Possibilté d'avancement au sein de la compagnie

Pour informations, s'adresser à:

Lise Rivard
(705) 272 4144 (à frais virés)

Québec réclame 225 000 $ 
pour la manif des camionneurs

Educatrice (teur)
Poste:
Liste de rappel

Etablissement:
Centre d'accueil de réadaptation 
assist ance-maternité

Formation:
Techniques d'éducation spéciali­
sée et/ou psycho-éducation.

Faire parvenir curriculum vitae, 
avant le 4 juillet 1 990 à:

Villa Marie-Claire 
471, rue Québec 
Sherbrooke, Qué.

J1 H 3L9 16662

Québec (PC)

La Ville de Québec va demander 
au gouvernement de lui rembourser 
les quelque 225 000 $ que lui a coûtés 
la manifestation de 17 jours des ca­
mionneurs de l’Association nationale 
des camionneurs en vrac Inc. (AN- 
CAI).

«Ce n’est pas aux citoyens de la 
ville de Québec à payer cela. Ce n’est 
pas leur faute si le ministre des Trans­
ports Sam Elkas a pris 17 jours pour 
régler leur conflit», a déclaré hier le 
maire Jean-Paul L’Allier.

Celui-ci a rendu public en confé­
rence de presse le détail des dépenses 
encourues par la Ville lors du séjour 
dans ses murs de quelque 2500 ca­
mions lourds de TANÇAI.

La facture sera envoyée au minis­
tre des Transports aussitôt que les 
techniciens auront évalué combien il 
en coûtera pour nettoyer la rue 
Grande-Allée des taches d’huile et de 
carburant laissées par les camions 
stationnés.

Le temps supplémentaire et les 
frais de repas de la police et du ser­
vice de protection contre l’incendie se 
sont élevés à 219 825 $. L’obtention 
d’une injonction par le service du 
contentieux a coûté 4236 $, pour un 
grand total de 224 062 $. La facture 
ne tient pas compte des dépenses d’u- 
ilisation des véhicules et de l’équi­
pement que la Ville n’a pas l’inten­

tion de comptabiliser.
On ne prévoit pas cependant que 

la facture pour le nettoyage de la 
chaussée dépasse les 3000 $, de sorte 
qu’elle s’élèvera, au total, à un peu 
moins de 230 000 $.

M. L’Allier a admis que la Ville de 
Québec, à titre de capitale, reçoit du 
gouvernement du Québec une sub­
vention annuelle et indexée de 5,45 
millions $. Mais il a rappelé que la 
décision du gouvernement, en 1988, 
de verser cette subvention, avait coïn­

cidé avec une réduction de 4,3 mil­
lions $ des paiements tenant lieu de 
taxes versés à la Ville.

Le maire de Québec a aussi souli­
gné l’importance du précédent juri­
dique créé par l’obtention de la Cour 
supérieure limitant à 250 le nombre 
de camions stationnés autour de l’As­
semblée nationale.

CARRIERES ET PROFESSIONS
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TECHNICIENNE) COMPTABLE 
COMPTES-CLIENTS

Une entreprise en pleine expansion recherche 
cien(ne) comptable.
Tâches:

les services d'un(e) techni-

■ responsable des comptes-clients
- collection et mise à jour des comptes-clients.

Exigences: - DEC en techniques administratives (finances)
- 3 ans d'expérience dans le domaine
- connaissance de l’informatique sur micro-ordinateur
- bilingue.

Atouts: - Lotus 1-2-3
- Connaissance d'un système comptable sur 

micro-ordinateur.
Les personnes intéressées doivent faire parvenir votre curriculum vitae à:

CASIER 85
La Tribune Inc. 1950, rue Roy, Sherbrooke, Qc, J1K 2X8
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AB.I. EN EXPLOITATION DEPUIS 1986 ALUMINERIE 
0E BÉCANC0UR COMPTE 800 EMPLOYÉS, {{g
UN AGRANDISSEMENT 0E 50 % EST PRÉSEN­

TEMENT EN COURS.

ANALYSTE - MAGASIN
(temporaire)

Description de tâches :
|| Le titulaire est responsable de:
|ll • La codification de tous les articles en magasin 
\ • La standardisation des articles en magasin 

§!!|. • L’élaboration de tests de qualité
• L’intégrité des données descriptives des articles reçus en magasin 

L’étude des paramètres et politiques de réapprovisionnement

......
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ü§i«l| ....
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AL.UMINERIE DE 
BEC AN COUR INC.: 

k VENEZ GRANDIR 
f AVEC NOUS!

(250 nouveaux emplois)

Profil recherché : •
• Vous aimez les défis et le travail d’équipe 
• Vous êtes intéressé aux techniques de pointe

I Vous possédez :
• Un diplôme de premier cycle en génie 
• 2 ans d’expérience pertinente 
• Du dynamisme et le désir de réussir 

f| • Du leadership
A.B.I. offre une rémunération et des avantages sociaux Intéressants. 
Toutes les demandes seront traitées confidentiellement.

Si vous êtes intéressé, veuillez faire parvenir votre curriculum vitae en mentionnant 
le numéro de concours 90-737 avant lell juillet 1990à: M. François Girard, Centre 
d'emploi du Canada, 4160 boulevard Bécancour, Gentilly, Qc, GOX 1 GO.
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Les pompiers proposent de régionaliser les services cTincendies

•ass#*

afee*

HPifj?

* * Ces résultat* son» basts sur une 
ans menée sur 2165 adultes entre 25 « 
un surcroît de poids de 20 livres et plu 
perdre du po’ds au moment de r enquête

enquête indépendante d une di 
et 55 ans qui on» rapporté ou i 
us et qui faisaient un effort sér

^American
3025 Kinq Ouest.SherbNo. carte verte 23051

3 SEMAINES pour
seulement

^Xôureîîes
564-7881

Bientôt
à Victoriaville.

SHERBROOKE 823-7000
DRUMMONDVILLE 474-4151
VICTORIAVILLE 752-2442

* Comprend 3 semaines de services Nutri/Système. Ne comprend pas le coût des aliments Nutri, Système exclusifs, les journaux et le maintien
Valide aux centres participants Nouveaux clients seulement 16076

Pierre ROBERGE Montréal (PC)

Contre l’éparpillement des res­
sources et la mauvaise distribution du 
risque, le Syndicat des pompiers du 
Québec (SPQ) propose de régionali­
ser les quelque 1100 services et bri­
gades existants.

Dans les régions rurales surtout, 
on trouve trop de disparités d’une 
municipalité à l’autre quant à la pro­
tection offerte, a souligné Gilles Ray­
mond président du SPQ, hier en con­
férence de presse.

Affilié à la FTQ, le syndicat 
compte près de 1600 pompiers, des 
professionnels dans 32 municipalités 
et des temps partiel dans 22 autres. 
Ceux de grandes villes comme Mon­
tréal et Québec forment des syndicats 
indépendants.

En octobre, le SPQ va déposer au­
près des ministères concernés un mé­
moire décrivant la situation et de­
mander la tenue d’une commission 
parlementaire.

Sans qu’il en coûte plus cher au 
contribuable mais en «réaménageant 
l’enveloppe actuelle», explique M. 
Raymond, on pourrait ramener le 
nombre de services des incendies à 
150 seulement, mais «fortement 
structurés».

Des structures précises ainsi qu’u­
ne formation uniformisée des pom­

piers d’une municipalité à l’autre, au­
raient certes permis d’être plus effi­
caces lors des incendies de Saint-Ba­
sile (août 1988) et Saint-Amable (16 
au 19 mai 1990).

«Pendant 10 heures à Saint-Ama­
ble, ce fut la tour de Babel en atten­
dant que les responsables puissent 
agir avec l’accord du ministère de 
l’Environnement», a indiqué M. 
Raymond. Mais encore ce ministère 
doit-il connaître au départ les plans 
d’urgence de toutes les municipalités.

Pour le syndicat, il est temps que 
«le gouvernement étudie le problème 
dans son ensemble et regarde au-delà 
de la sacro-sainte autonomie muni­
cipale».

Au-delà des frontières
A cause de ce principe d’autono­

mie, «les ressources dépendent trop 
souvent des frontières municipales au 
lieu d’être réparties en fonction des 
risques touchant tel ou tel secteur po­
puleux».

Le syndicat dit avoir compté 
«2500 pièces d’équipement mal em­
ployées, compte tenu de la popula­
tion aux alentours. Des appareils ru­
tilants qui ne servent qu’à flatter bê­
tement l’ego du maire en place, dit 
M. Raymond. Nous avons même des 
cas d’échelle aérienne dans des mu­
nicipalités où il n’y a rien de bâti plus 
haut que trois étages.»

1500 $ annuellement par famille 
pour purifier l'environnement

Ottawa (PC)

11 en coûterait 1500 $ par famille 
moyenne, par année, d’ici l’an 2000, 
pour rendre l’environnement sain au 
Canada, indique une étude de la 
maison Informetrica.

Le coût total de l’opération attein­
drait quelque 84 milliards $ au cours 
des années 90, selon cette étude, l’une 
des premières tentatives d’évaluer le 
coût global des réformes proposées 
par les divers groupes écologistes, si 
elles étaient appliquées.

L’exercice, réalisé par M. Cari 
Sonnen, vice-président de la firme de 
recherche économique d’Ottawa, est 
basé sur l’hypothèse que les gouver­
nements imposeront des limites sé­
vères à la pollution de l’eau et de 
l’air, incluant des mesures destinées à 
réduire les émissions de gaz carboni­
que de 20 pour cent d’ici l’an 2005.

Plus de la moitié de la somme to­

tale servirait d’ailleurs à combattre 
les émissions de gaz carbonique, con­
sidéré comme une cause importante 
du réchauffement global de l’atmos­
phère terrestre.

L’auteur de l’étude prédit que les 
individus paieront la note du pro­
gramme de dépollution, sous forme 
de taxes et de prix plus élevés, et de 
pertes d’emplois dans certains sec­
teurs industriels comme les gouver­
nements municipaux, les transports, 
les produits chimiques, le pétrole, le 
charbon et les pâtes et papier.

Un environnement plus sain se 
traduirait par des avantages réels, 
a-t-il souligné, mais en termes éco­
nomiques, ces avantages seraient 
probablement loin d’égaler les coûts, 
au nombre desquels il faut ajouter 
l’aide que les gouvernements vou­
dront apporter aux industries pour 
les aider à s’ajuster, et qui se traduira 
par des taxes plus élevées.

Les amendes aux commercants*

malhonnêtes ont presque doublé

Des résultats. Nutri/Système.
Nutri/Système a reçu une meilleure cote sur le 

plan de la facilité du régime par ses clients que 

tout autre programme minceur.**

Québec (PC)
Globalement, l’an dernier, l’OPC 

a reçu 205 799 demandes de rensei­
gnements et 174 822 plaintes.

$ STEINBERG

CORRECTION
Dans notre circulaire du 25 au 
30 juin 1990, en page 23, le prix 
de 1,69$ s'applique à la SAUCE 
À SALADE MIRACLE WHIP 500 
mL - et non à la MAYONNAISE 
KRAFT, tel qu’annoncé.
Nous nous excusons de tout in­
convénient causé à notre 
clientèle.

«J'ai toujours rêvé de vivre pleinement, de faire beaucoup de 
sport et de porter tous les vêtements que je souhaitais. Grâce 
à Nutri/Système, tout est maintenant possible! J'ai perdu 42 
livres et enfin découvert le corps que je désirais tant. 
Aujourd’hui, je me sens plus attirante et confiante en moi. 
Avec un tel bien-être, je fais des jaloux autour de moi!»

Notre programme complet 
Nutri/Système aidera cette année

plus D'UN MILLION de clients!

• perte de poids efficace, 
sécuritaire et facile

• surveillance individuelle par des 
professionnels

• aucune nécessité de compter des 
calories

• programme de modification 
fondamentale du comportement

• pas d'injection, pas d'attrape.

Les amendes imposées à des com­
merçants pour des infractions à la 
Loi sur la protection du consomma­
teur ont presque doublé l’an dernier 
au Québec, comparativement à l’an­
née précédente, révèle le dernier rap­
port annuel de l’Office de la protec­
tion du consommateur (OPC).

Les amendes perçus par les tribu­
naux pour ces délits se sont élevées au 
total à 991 975 $ au cours de la pério­
de du 1er avril 1989 au 31 mars 1990 
par rapport à 534 850 S un an plus 
tôt.

Le nombre des poursuites inten­
tées par l’OPC devant les tribunaux a 
été de 423, en hausse de 30 pour cent 
sur l’année précédente.

PLUS DE 1600 CLINIQUES DE PAR LE MONDE
me

APPELEZ AUJOURD’HUI POUR UNE CONSULTATION GRATUITE SANS OBLIGATION

Plus de 19 ans 
d'expérience en 

' ) amaigrissement.
7,

Notre cliente 
SYLVIE BEAUDOIN 

de SHERBROOKE 
a perdu 42 livres.

nutri/ système
cliniques minceur

Ventre trottoir
Centre Les Tourelles 

Spéciaux à partir de 4.99
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ECONAUTO

MERCREDI, JEUDI, VENDREDI
27, 28, 29 JUIN

3 JOURS DE SURPRISES i

HONDA CIVIC

HONDA ACCORD LX
SEDAN 4 CHANGEMENT D’HUILEportes FILTRE ET VERIFICATION

main-d’oeuvre incluse

DEPARTEMENT DE SERVICE 
OUVERT AUSSI LES SOIRS 
DU LUNDI AU VENDREDI 
JUSQU'À 22h00

ECONAUTO HONDA
2615 King ouest ■ Shertrooke

566-5322
Membre du groupe Auto Dymac Inc
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